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La réimpression de ce livre, 

« 

au profit d'une oeuvre progressive ou humanitaire, 
est autorisée par fauteur. 
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AU LECTEUR 



Parmi les nombreux témoignages de bienveillante 
approbation qui ont accueilli la première édition de ce 
livre, je crois devoir citer le suivant pour me servir de 
recommandation auprès du public : 

« Monsieur Lamborelle, 

» Je vous remercie de l'attention que vous avez eue de m'en- 
voyer votre livre. Vous avez fait ce que je désirerais tant que 
les jeunes auteurs fissent: répandre mes idées en leur donnant 
une forme populaire. On ne lit pas les gros volumes ; j'espère 
qu'on lira celui que vous venez de publier et ceux que vous 
publierez encore. 

79 Vous êtes le serviteur de l'humanité, il faut continuer à la 
servir. 

» Recevez mes félicitations en même temps que mes remer- 
cîments et croyez-moi 

» Votre très-dévoué, 
» F. Laubenî. » 

Cette lettre de réminent professeur de l'Université 
de Grand a été pour moi un puissant stimulant. Si mes 
autres publications n'ont pas eu le même succès que le 
Bon vieux temps, le lecteur aura pu constater qu'à défaut 
de mérite littéraire, elles étaient empreintes d'une 
grande indépendance de pensée, d'un profond respect 
pour la vérité. Si elles ont été agréables à quelques-uns, 
j'espère que les autres m'auront absous. 
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Aujourd'hui, pour faire son entrée dans le monde, la 
3 e édition du Bçn vieux temps a eu la bonne fortune 
d'obtenir le patronage d'un homme dont le parti libéral 
«'honore. 

Voipi en quels termes ce modèle du patriotisme, ce 
grand citoyen, m'a fait l'honneur d'accepter la dédicace 
de ce livre : 

u Cher Monsieur Lamborelle, 

» Vous me faites l'honneur de m'offrir la dédicace de la troi- 
sième édition de votre Bon vieux temps. Je l'accepte bien 
volontiers, heureux de pouvoir ainsi témoigner de toute ma 
sympathie pour le patriote auteur d'un livre populaire quia 
très-utilement servi la cause libérale. 

» ITe souhaite que votre livre trouve sa place au foyer de tous 
«eux que la liberté a affranchi d'un passé abhorré, afin que le 
culte de la reconnaissance ne s'attiédisse pas dans leur âme. 

n Je vous réitère, cher Monsieur, l'assurance de mes senti- 
ments les plus distingués. 

» E. Pecheb. n 

Je considère ces deux lettres comme les joyaux les 
plus précieux de mon riche écrin d'autographes ; ce sont 
mes quartiers de noblesse à moi» ouvrier de la pensée 
libre, et j'ai le droit d'en être fier. 

Si après y avoir été autorisé, je publie ces lettres, c'est 
qu'elles font bien plus d'honneur à ceux qui les ont écrites 
qu'a celui qui les a reçues. 

Fier de l'approbation de ces hommes de vaillance et de 
foi, je continuerai à consacrer mes faibles efforts à la 
défense de la vérité, à la diffusion des idées de progrès 
humanitaire qui s'imposent à la société moderne. 

L. Lamborelle. 
Perwez (Brabant), septembre 1878. 
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INTRODUCTION 



Le paysan avant et après 1789. 



Il est une vérité éclatante, c'est 
I * qtie dans l'ordre moral, il n'est 

plus de restauration possible, de ce 
qui est tombé naturellement. Ce 
qui est usé, est bien usé; ce qui 
est mort, est bien mbrt. 

Le Duc db Broolib (l'ancien). 



L'histoire n'a de raison d'être qu'à la condition 
d'être implacable ; non-seulement elle doit dire la 
vérité, mais encore elle doit dire toute la vérité. % 

Le rôle de l'historien consiste encore à prendre 
en mains la cause des victimes de toutes les tyran- 
nies, à se faire leur avocat en retournant contre 
leurs ennemis le réquisitoire dont elles ont toujours 
été accablées. 

C'est la tâche que nous nous sommes imposée 
dans tous nos écrits, c'est ce que nous allons faire 
encore en examinant la condition sociale du paysan 
avant 89. 

Le paysan moderne a trop oublié les servitudes 
féodales dont gémissaient ses pères, il y a moins 
d'un siècle. Il est bon, il est parfois utile de lu 
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rappeler dans quel état de dégradation morale, de 
misère et de honte l'avaient réduit ses maîtres. 

Avant 89,1a liberté dans les campagnes était un 
mot vide de sens. A l'esclave antique avait succédé 
le serf, au serf le vassal. L'esclave était la pro- 
priété de son maître, le serf était la propriété de 
la terre; quant au vassal, il appartenait un peu à 
lui-même et beaucoup au seigneur sur les domaines 
duquel il vivait. 

Dépouiller le pauvre et le travailleur, le river 
pour jamais à sa triste condition, telle était la 
politique de l'ancierr régime. 

Liés, garrottés dans les institutions du moyen 
âge, épuisés par un travail infructueux, à bout de 
patience, les paysans auraient été pour jamais in- 
féodés à la glèbe, si la Révolution n'était pas venue 
les délivrer. 

Le croirait-on : 

Il fut un temps où le paysan ne pouvait, sans 
permission, se marier ni sortir de la terre de son 
seigneur. 

Il fut un temps où celui qui ensemence les 
champs, fauche les épis mûrs et récolte les mois- 
sons ne pouvait ni moudre son blé, ni cuire son 
pain qu'avec le bon plaisir de son maître. 

Il fut un temps où le paysan ne pouvait tirer 
sur le loup qui mangeait ses moutons, sur le renard 
ou la belette qui dépeuplaient sa basse-cour, sans 
s'exposer à être décrété de prise de corps par les 
officiers du seigneur, qui devenait alors juge et 
partie. 

Enfin, le croirait-on? Il fut un temps où la 
justice n'était qu'un moyen pour les possesseurs 
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de fiefs de battre monnaie sur le dos du paysan. 

Ouvriers de la terre, on vous trompe, on vous 
berne quand on vous parle du bon vieux temps, 
quand on vous vante les douceurs, les avantages 
de l'ancien régime. Nous allons vous montrer ce 
qu'était ce régime si cher à ceux qui voudraient / 
encore vous y ramener. 

La terre que vous cultiviez à la sueur de votre 
front, était la chose d'un autre, les fruits que vous 
en récoltiez ne vous appartenaient qu'à certaines 
conditions et dans une faible mesure. Mal cultivée, 
mal administrée, la terre ne voulait plus produire, 
elle refusait de nourrir un peuple d'oisifs à côté 
d'un peuple d'ilotes. Cette mère de la richesse pu- 
blique avait, si l'on ose dire ainsi, resserré ses 
entrailles en présence de l'injustice des hommes. 

Aucun moyen pour vous de sortir jamais de votre 
triste condition sociale et, par conséquent, nul 
effort vers l'affranchissement, nulle espérance. 

A tous vos maux, il fallait encore ajouter 
l'absence de toute instruction. L'ignorance était 
extrême et cette ignorance vos maîtres avaient 
tout avantage à l'entretenir sur leurs domaines, 
car si vos pères avaient su lire et écrire ils 
auraient, fini par découvrir eux-mêmes où le bât 
les blessait. 

Au premier souffle de la Révolution, tout ce gro- 
tesque édifice de privilèges, de coutumes et de 
vieilles servitudes féodales s'écroule et tombe en 
poussière. 

Le paysan est libre, il respire. 

Non-seulement la Révolution lui accorde des 
droits, mais elle lui offre encore le moyen de deve- 
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nir propriétaire. C'était le vœu, l'idéal que pour- 
suivait depuis des siècles tout honnête paysan. 

Ces riches abbayes, qui avaient sans cesse ap- 
pliqué aux populations rurales la loi humiliante de 
l'aumône, afin de les mieux retenir dans leur dépen- 
dance, retournent à l'État qui les vend à bas prix. 

Le paysan peut se tailler un lopin de terre dans 
les vastes domaines de l'Église. La propriété fon- 
cière se déplace, elle va trouver ceux qui sont les 
mieux à même de la faire valoir. De cette époque 
date, en effet, la renaissance de l'agriculture (1). 

Les vassaux qui avaient si longtemps appar- 
tenu à la glèbe, n'appartiennent plus désormais 
qu'à eux-mêmes. Ils sont devenus de par la loi les 
égaux de leurs anciens seigneurs. Pour la première 
fois, la cabane recouverte de chaume reprend fière- 
ment sa place au soleil, tandis que les châteaux 
aux tours crénelées, sombres repaires de l'insolence 
et de la tyrannie féodales, s'humilient sous la 
malédiction du peuple. 

Ce moment, unique dans l'histoire de l'huma- 
nité, fut l'aurore d'un monde nouveau. 

Pour la première fois, les mères contemplèrent 
avec fierté l'enfant suspendu à leur mamelle : 

(1) Par les mesures radicales dont elle prit l'initiative, la 
République française fit entrer nos campagnes dans une ère 
entièrement, nouvelle. Les immenses propriétés que les corpora- 
tions ecclésiastiques avaient successivement acquises, furent 
vendues et morcelées, ce qui augmenta considérablement le 
nombre des propriétaires, des cultivateurs véritablement libres. 
La suppression des dîmes et des droits seigneuriaux exonéra 
les biens de charges qui pesaient lourdement sur eux, et, en 
même temps, la dépendance politique dans laquelle le paysan 
se trouvait vis-à-vis de son seigneur disparut ou s'affaiblit, par 
suite de la suppression des justices particulière?. (Alp. Wau- 
tebs, Histoire des environs de Bruxelles, introduction.) 
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celui-là du moins serait plus tard un homme, un 
citoyen , l'égal des grands de la terre ! 

Le jeune laboureur regardait avec amour sa 
jeune et vaillante femme et lui disait : 

« Désormais nous cultiverons notre champ et 
» la récolte nous appartiendra. Nous ne devons 
» plus rien à personne. Quand nous serons vieux, 
» nous nous reposerons, entourés de nos enfants,. 
» à l'ombre du pommier que nous avons Riante, 
» sans que l'officier du seigneur ou le décimateur 
» de l'abbaye vienne nous en disputer les fruits. » 

Au milieu de ce déplacement des biens territo- 
riaux, les campagnes virent forcément jaillir une 
nouvelle source de prospérité. La terre qui, sous 
l'ancien régime, ne voulait plus nourrir ses maî- 
tres, la terre qui avait fermé son sein, le rouvrit 
pour allaiter ses enfants libres. 

Paysans du xix e siècle, voilà ce que vous devez 
à la Révolution de 89 ; elle vous a affranchis d'un 
régime odieux, elle a relevé votre dignité humaine 
en vous rappelant que vos droits étaient égaux à 
ceux de tous les autres citoyens. 

Avant la Révolution vous étiez des vassaux, des 
manants, des vilains, des êtres dégradés que vos 
maîtres regardaient non comme des créatures 
humaines, mais comme un vil bétail. 89 a fait de 
vous des hommes et, des citoyens. C'est là sa 
gloire. Oui, malgré toul les anathèmes que Rome 
a lancés contre elle, la Révolution française n'en * 
restera pas moins le sfoleil levant de la liberté, du $ 
progrès et du bonheur de l'humanité. *- 

En présence des abus que nous allons faire 
défiler devant vos yeux, le passé ne peut compter 
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parmi vous que des ignorants 'pour défenseurs. 

À ceux qui ont un goût naturel pour la servitude, 
à ces oublieux qui trouvent qu'après tout l'ancien ré- 
gime avait du bon, nous demanderons simplement : 

Où en seriez-vous, descendants des anciens vas- 
saux, fils des manants pillés et opprimés par la 
noblesse et le clergé, si vos pères avaient pensé 1/ 
comme vous? *' 

Ouvriers de la terre, lisez ce livre dans lequel 
nous avons essayé de vous dépeindre les souf- 
frances de vos ancêtres. Lisez-le et que le souvenir 
des iniquités qu'ils ont eu à subir soient vos garan- 
ties et vos armes contre les insensés, s'il en existe 
encore, qui voudraient vous arracher les conquête*. Jr 
de la Révolution. f" 

En vain les admirateurs de ce régime abhorré, 
les successeurs de ceux qui avaient intérêt à 
conserver les abus que nous allons vous dévoiler, 
vous diront qu'ils y ont renoncé pour jamais, que 
ce régime est mort et que les morts ne reviennent 
point. Ne vous y fiez pas trop ! 

S'il est vrai que nul ne songe maintenant à sou- f 
mettre les campagnes aux odieuses servitudes de 
l'ancien régime, peut-on prévoir où s'arrêteraient 
les appétits de la caste clérico- féodale, si, par une 
catastrophe à laquelle nous ne pouvons pas croire, 
elle parvenait à s'emparer des destinées de la nation ? 

Où s'arrêteraient les convoitises de cette classe 
dirigeante ? 

Nul ne peut le dire. Sous son règne, on ne 
verrait point renaître les abus de l'ancien régime ; 
il y ea aurait d'autres. Il n'est point facile de les 
définir, mais ils ne laisseraient que peu de chose à 
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envier aux institutions détruites par la Révolution. 

Par les enseignements du passé, sachons conju- 
rer les dangers de l'avenir. 

Paysans belges, si vous voulez vous mettre pour 
toujours à l'abri de toute tentative réactionnaire ; 
si vous voulez conserver toutes les libertés 
conquises par vos pères, venez à nous qui sommes 
les véritables conservateurs; aidep-nous à conser- 
ver intact le respect de notre indépendance de 
citoyen; aidez-nous à défendre nos libertés pu- 
bliques; aidez-nous enfin à réaliser les oeuvres 
de réforme et de progrès qui doivent maintenir 
la Belgique au premier rang des nations civilisées. 

Autrefois nos pères se faisaient tuer pour leurs 
privilèges; ne souffrons pas aujourd'hui qu'on 
touche à nos libertés. 

L'ennemi de ces libertés vous le connaissez, 
c'est le cléricalisme. 

C'est lui qui vous a tenus, pendant des siècles, 
courbés sous la servitude de la crosse, la plus dure 
et la plus dégradante de toutes celles qui ont pesé 
sur l'humanité ; c'est lui qui reste encore aujour- 
d'hui le dernier et le plus redoutable adversaire 
de nos institutions nationales. 

Si les progrès de l'intelligence du peuple ne lui 
permettent plus l'audace ouverte et franche, s'il a 
remplacé par la diplomatie jésuitique la menace 
hautaine et solennelle qu'il employait autrefois,, 
est-il mofas dangereux pour cela ? 

Habitants des campagnes, unissez donc vos 
efforts aux nôtres pour résister à cet ennemi que 
nous vous signalons; ralliez-vous aux hommes de 
vaillance et de foi qui ont relevé le pays de son 
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abaissement pour le ramener au culte national des 
lois de la patrie. 

Et si ma voix n'a pas assez de puissance ni d'au- 
torité pour vous convaincre, écoutez les conseils 
qui vous sont donnés par réminent homme d'État, 
aujourd'hui la gloire et l'honneur du parti libéral. 

Après avoir signalé le danger qui vous menace, 
M. Frère-Orban vous indique la voie du salut par 
ces paroles admirables : 

« Unissons sous un même drapeau, sans acception de 
croyances religieuses, tous les Belges qui veulent défendre les 
libertés publiques. Ne disons pas à un catholique : Tu ne peux 
défendre la liberté puisque Rome la condamne; cesse d'être 
catholique, ou renonce à défendre la liberté. Disons-lui, au con- 
traire : Quelle que soit ta foi religieuse, tu peux, comme tes 
ancêtres, revendiquer les droits de la nation et la liberté politique^ 
Comme tes ancêtres, tu dois braver les bulles papttès, les excom- 
munications qui les suivent, les sentences épiscopales, les refus 
de sacrement ou de sépulture religieuse, en gardant la foi et en 
sauvant la liberté. » 

A ce langage viril, nous n'avons rien à ajoute*. 
C'est ainsi qu'on ranime la flamme sacrée du 
patriotisme, c'est ainsi qu'il faut parler à des 
citoyens d'un pays libre. 

Rappelons toutefois encore cette belle maxime 
que l'on trouve dans les Lettres de Junius et puisse- 
t-elle rester gravée à jamais dans le cœur de tous 
les Belges : 

La Constitution et les lois sont la propriété 
générale de tous les citoyens; ne pas les dé- 
fendre, c'est les abandonner. 
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LE 



BON VIEUX TEMPS 



Aperçu du régime féodal. 



C'est à l'empire de Charles le Chauve 
que commence le gouvernement féodal 
et la décadence de toutes choses. 

Voltairb. 



Pour bien juger notre temps, pour reconnaître 
et apprécier les bienfaits du progrès de la civilisa- 
tion, il suffit de reporter ses regards en arrière 
et, sans remonter bien haut dans l'histoire, de 
mettre le présent en parallèle avec l'état social dans 
lequel nos ancêtres ont vécu pendant une longue 
suite de siècles. 

De toutes les institutions du passé, la féodalité 
est celle qui met le mieux en relief les conquêtes 
que la raison, la justice et la liberté ont faites sur 
la société ancienne. 
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On a cru pendant longtemps trouver l'origine 
du gouvernement féodal, dans les usages des Ro- 
mains; mais cette opinion n'a pas prévalu, et l'on 
admet généralement, aujourd'hui, que ce régime 
nous est venu des barbares du Nord, qui se sont 
établis sur les débris de l'empire romain. On ne 
trouve pas, il est vrai, chez les anciens peuples de 
la Germanie le régime féodal tel qu'on l'a vu posté- 
rieurement, mais on en aperçoit le germe dans 
leur caractère et leurs usages. 

La féodalité n'a été définitivement constituée 
qu'à la fin du x e siècle. A cette époque son élément 
territorial portait le nom de fief* 

« A peine établie, dit M. Laurent, l'éminent 
professeur aux travaux duquel nous aurons souvent 
recours, elle commence son œuvre de dissolution. 
L'État disparaît; l'influence et la souveraineté 
passent aux possesseurs du sol. Tout pouvoir 
général s'efface, tout se localise, souveraineté, 
mœurs, idées. Il n'y a plus d'hommes libres, plus 
de terres libres. La féodalité ne connaît ni la 
liberté, ni la servitude antiques. Il y a, il est vrai, 
une classe dominante et une classe asservie, mais 
les seigneurs sont eux-mêmes subordonnés, et 
l'état des serfs varie depuis l'abjection qui touche 
à l'esclavage romain, jusqu'à une condition qui 
touche à la liberté moderne (4). » 

Ce qui faisait surtout la force de la féodalité, 

(1) Làtoeht, La Féodalité et VÉglisi (IntrodacÈfea, p. vm.) 
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c'est que la vassalité était héréditaire de la même 
manière que les titres féodaux ; les nobles dispo- 
sant seuls des terres, maintenaient leurs serfs 
sous une dépendance perpétuelle. La tyrannie était 
d'autant plus insupportable qu'elle se faisait sentir 
de plus près. 

On a écrit des volumes sur les abus de la féo- 
dalité. 

Voici comment M. Guizot, dans ses Essais sur 
F histoire de France, en explique la source : 

« De toutes les tyrannies, la pire est celle qui 
peut ainsi compter ses sujets et voit de son siège 
les limites de son empire. Les caprices de la vo- 
lonté humaine se déploient alors dans leur intolé- 
rable bizarrerie et avec une irrésistible prompti- 
tude. C'est alors aussi que l'inégalité des conditions 
se fait le plus rudement sentir : la richesse, la 
force, l'indépendance, tous les droits s'offrent, à 
chaque instant, en spectacle à la misère, à la fai-i 
blesse, à la servitude. Les habitants des fiefs nefe 
pouvaient se consoler au sein du repos ; sans cesse 
compromis dans les querelles de leur seigneur, en 
proie aux dévastations de ses voisins, ils menaient 
une vie encore plus précaire, encore plus agitée 
que lui-même, et subissaient à la fois la conti- 
nuelle présence de la guerre, du privilège et du 
pouvoir absolu. 

*ÎÀ féodalité est une époque de luttes inces- 
santes, universelles, c'est le règne de la force, ces 
châteaux dont nous admirons aujourd'hui les ruines 
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pittoresques étaient autant de nids de vautour où 
perchaient des hommes de fer (1). 

Auprès de ces forteresses crénelées gémissait, 
dans de chétives cabanes, la population serve 
condamnée à cultiver les domaines du maître. Rien 
ne défendait cette misérable population contre les 
exactions de ses seigneurs, qui avaient seuls le 
droit de punir et de faire grâce. 

Le dos sillonné de coups de verges, la tête cour- 
bée sous le bâton du majordome, sur un caprice 
pouvant être accroché à ces fourches patibulaires 
qui sinistres et menaçantes se dressent au plus haut 
du rocher, sa femme à la discrétion du seigneur, 
ses enfants pouvant être trafiqués et échangés, 
incapable d aucun acte de la vie civile sans l'agré- 
ment de son maître, telle était la condition du serf. 

Les écrivains de l'aristocratie ont soutenu la 
légitimité des abus de la féodalité, en partant de ce 
principe qu'ils avaient été solennellement reconnus 
par les communes dans des contrats publics dont 
l'authenticité est irrévocable. 

C'est à Barginet de Grenoble que nous laissons 
le soin de réfuter cette erreur. 



(1) Ainsi furent élevés dans les provinces belges sur les mon- 
tagnes entourées de précipices, les châteaux de Luxembourg, de 
Laroche, de Beaumont, de Montaigle, de Limbourg et de Roche- 
fort dont les vestiges sont encore imposants. 

Le château féodal, tout en protégeant son possesseur, était une 
menace pour les voisins, pour les passants : il était un repaire, 
et dans une société où la force tenait lieu de tout droit, il était 
important d'avoir un retranchement qui fût un lieu de sécurité 
en même temps qu'une base d'opérations pour le seigneur. 






/ 



v*^^^jfïfrj^»fy.v.'?*. îwrts.»*.'.. 



f>î 

« Eh quoi! s'écrie- t-il , l'usurpation la plus 
violente et la plus manifeste avait présidé à réta- 
blissement de la féodalité. Les nobles avaient 
détruit les lois et effacé le peuple du livre de la vie 
sociale. Oppresseurs cruels, tyrans éhonlés de tout 
ce qui n'était pas de leur caste; sans honneur, 
sans foi, sans justice entre eux-mêmes, ils avaient 
abusé pendant plusieurs siècles de l'ignorance et 
de la faiblesse de leurs victimes; et, quand l'or 
manquant à leurs passions, à leurs funestes pro- 
digalitéSy à leurs saturnales homicides, ils vinrent 
échanger les sueurs du laboureur, contre un peu 
de liberté, vous auriez le front de dire que les 
deux parties étaient maîtresses du contrat! Il faut 
rougir pour l'humanité, s'il existe encore des êtres 
assez stupides, assez encroûtés dans la fange de 
la servitude pour prêter l'appui des lettres et du 
raisonnement à cette cause infâme. Le brigandage 
des nobles ne put être que modifié par les chartes 
d'affranchissement, et pour obtenir un peu, les 
communes durent consentir à laisser entre les mains 
des seigneurs une grande partie de leurs anciennes 
usurpations. Mais lors même que la féodalité aurait 
été le résultat d'une convention entre le peuple 
et les nobles, les droits de la nature, immuables 
comme les temps, imprescriptibles comme la jus- 
tice, n'auraient-ils pas tôt ou tard permis de briser 
un contrat impie à ceux qui les auraient revendi- 
qués? » 

Le régime féodal a trouvé des admirateurs 
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parmi les hommes imbus de l'esprit aristocratique. 
Certains d'entre eux, pour montrer son excellence, 
en ont rapporté l'origine jusqu'à Dieu (1). D'autres, 
ennuyés des mœurs prosaïques de notre époque, 
aiment à chercher dans l'âge illustré par la cheva- 
lerie une existence plus relevée, plus poétique ; 
ils légitiment, ils idéalisent jusqu'aux abus de la 
force. 

« Mieux vaut le combat judicaire, s'écrie l'écri- 
vain allemand Schlegel, que les chicanes des pro- 
cédures; dans la lutte armée, on ne risque que la 
vie, dans les luttes juridiques, on perd la noblesse 
des sentimeats. » 

L'oppression des faibles par les forts prend une 
couleur romantique sous la plume de l'écrivain 
allemand. 

« Il faut aux chevaliers les plaisirs de la chasse 

au milieu de la belle nature : de quel droit le serf, 
dénué du sentiment du beau, attaché à la glèbe, 
aurait-il entravé les jouissances du seigneur? » — 
Une autre écrivain, fanatisé par l'esprit de caste, 
proclame le gouvernement féodal magnifique et 
judicieusement établi (2). 

Les malédictions aussi n'ont pas manqué au 
régime féodal. 

(1) Vaillant, dans un traité intitulé : La Source des fiefs, dit 
que la Judée a été baillée en fief par l'Eternel aux enfants d'Israël , 
et depuis à Saûl et à David. (Citation de M. Laurent, dans son 
ouvrage La Féodalité et VÉglise. 

(2) Le comte de Bouulinvillibes, Histoire de Vaneien gou- 
vernement de la France, t. I er , p. 324. (Laurent, lieu cité.) 
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« Ce qui le flétrira* toujours, dit un historien 
passionné pour la liberté, c'est la servitude de 
l'immense majorité des hommes (i). » 

« La féodalité, ajoute un autre historien, ne 
s est pas contentée des esclaves qui peuplaient les 
campagnes lors de l'invasion des barbares, elle a 
agrandi le cercle de la servitude. La société ger- 
manique était une société d'hommes libres; la 
féodalité les a asservis (2). » 

Montesquieu, un esprit éminent, trouve la 
balance à peu près égale entre le bien et le mal : 
il adopte, comme il le déclare lui-même, ce qu'il 
croit être le juste milieu entre le système du comte 
de Boulainvilliers, qui semble, dit-il, être une 
conjuration contre le tiers état, et celui de l'abbé 
Dubos, qui semble être une conjuration contre la 
noblesse. Ce tempérament sera un peu suspect, 
dit M. Defacqz, dans son Aperçu de la féodalité, 
si Ton se rappelle que M. de Secondât, baron de 
la Brède et de Montesquieu, a laissé percer plus 
é une fois son indulgence pour la cause de l'aristo- 
cratie. 

Quoi qu'il en soit de ces différentes apprécia* 
tions, la féodalité fut une époque maudite; son 
nom ne réveille dans l'esprit des peuples que des 
sentiments de crainte, d'aversion et de dégoût; 
aucun temps, aucun système, n'est demeuré aussi 

(1) Rottegk, Aîlgemeine GeschicMe, t. Y, p. 20 (cité par Lau- 
rent.) 

(2) Luden, Aîlgemeine Gewhichte, t. II, p« 161 (Ibid.) 




> 



**K4v>. 



J 



**U* v* 



•V. 



- 24 - 

odieux à l'instinct public. On peut remonter le 
cours de l'histoire de l'humanité, s'y arrêter où 
l'on voudra, on trouvera partout le régime féodal 
considéré par la masse de la population comme un 
ennemi, qu'il faut combattre et exterminer à tout 
prix. 

« Si nous entendons tant d'imprécations contre 
les abus de ce régime, dit M. Laurent, c'est qu'ils 
nous touchent de plus près; c'est que la féodalité 
après avoir cessé de régner, s'est maintenue comme 
institution civile jusqu'à la révolution française; 
nous en voyons encore les débris dans les pays qui 
n'ont pas subi le contre-coup de cette glorieuse 
insurrection de l'opprimé contre l'oppresseur, de 
l'égalité contre le privilège. La plaie saigne encore 
voilà pourquoi nous entendons des cris de douleur. 

» Quelque pénible que soit ce spectacle, il ne 
peut nous décourager ou nous abattre. 

» L'histoire nous enseigne que c'est à la sueur de 
son front, au prix de son sang que l'homme avance 
vers le terme de ses destinées (ï). » 

Une seule puissance était respectée sous le 
régime féodal, l'Église; mais l'Église était riche, 
maîtresse de nombreux vassaux et d'immenses 
domaines; et les évêques, les abbés, seigneurs des 
bourgs et des villes, faisaient peser sur le peuple 
une oppression égale à celle qu'il souffrait de la 
part des nobles. 



(1) Laurent, La Féodalité et VÉglise. 
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Avant la révolution, la noblesse faisait une sorte 
de corps dans l'État. Fier de ses prérogatives, 
exempt généralement d'impôt, en possession d'une 
grande partie du sol, cet ordre en refusant toute 
concession au temps, fut une des causes de la révo- 
lution qui l'engloutit. 

« La noblesse a été abolie par la loi du 1 9 juin 1790, 
publiée en Belgique le 8 novembre 1795, avec 
celle des 19-24 juin 1792, qui avait ordonné de 
brûler les titres généalogiques existant dans les 
dépôts publics. Un décret impérial du 30 mars 1806, 
développé par des dispositions subséquentes, 
institua une noblesse nouvelle dans laquelle on 
chercha à confondre l'ancienne. Celle-ci reprit 
toutes ses prétentions à la chute de l'empire en 
1815. La loi fondamentale des Pays-Bas fit de l'une 
et de l'autre un seul corps équestre avec des préro- 
gatives politiques. La Constitution belge de 1831 
n'en a plus laissé subsister que le nom. C'est 
aujourd'hui un pâle fantôme sans corps, sans âme, 
sorti du tombeau, et qui peu à peu y rentre de lui- 
même honteux de sa nullité (1). » 

La Bruyère a décrit, avec son talent inimitable, 
l'émulation du travail utile, en contraste avec la 
somnolence d'esprit et l'oisiveté de l'ancienne 
noblesse : 

« Pendant que les grands négligent de rien oon- 

(1) E. Depacqz, Ancien droit bclgique, t. J, p. 248. — En 
France, les titres de noblesse ont été abolis le 29 février 1848; 
mais ils furent rétablis sons l'empire (24 janvier 1852). 
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naître, je ne dis pas seulement aux intérêts des 
princes et aux affaires publiques, mais à leurs 
propres affaires; qu'ils ignorent l'économie et la 
science d'un père de famille, et qu'ils se louent 
eux-mêmes de cette ignorance ; qu'ils se laissent 
appauvrir et maîtriser par des intendants ; qu'ils se 
contentent d'être gourmets ou coteaux, d'aller chez 
Thaïs ou chea Phryné, de parler de leurs meutes, 
de dire combien il y a de postes de Paris à Besancon 
ou à Philisbourg, des citoyens s'instruisent du 
dedans et du dehors d'un royaume, étudient le gou- 
vernement, deviennent fins et politiques, savent le 
fort et le faible de tout un État, songent à se 
placer, se placent, s'élèvent, deviennent puissants, 
soulagent le prince d'une partie des soins publics. 
Les grands, qui les dédaignent, les révèrent : 
heureux s'ils deviennent leurs gendres (1). » 

Ajoutons toutefois en l'honneur de la noblesse 
belge qu'à l'exemple de l'aristocratie anglaise, plu- 
sieurs de ses notabilités n'ont pas cru déroger en 
prenant une part active aux affaires publiques et 
en défendant le progrès comme une source de pros- 
périté générale. De nos jours, quelques-uns de 
ses membres les plus éclairés ont jeté aux ronces 
leur blason ; ils se sont constitués savants, artistes, 
industriels, agriculteurs; dérogeant ainsi, sous la 
pression des faits, aux préjugés, aux traditions aux 
mœurs de l'ancienne aristocratie nobiliaire. Mais, 

(1) Les Caractères de La Bruyère, chap. IX (des Grands). 
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en somme, la masse est restée infatuée d'un régime 
défunt qu'elle embaume avec une gravité bouffonne 
de son romarin platonique. A quelques rares excep- 
tions, ne voyons-nous pas aujourd'hui la noblesse 
mettre toute son intelligence au service de la réac- 
tion? retirée sous sa tente armoriée, elle passe sa 
vie à mépriser les petites gens, à regretter le bon 
vieux temps et à maudire les libertés modernes (1 ) . 

(1) Nous sommes heureux d'avoir à citer ici une exception 
des plus remarquables : 

M. le baron Alexandre de Vrints, membre de la Chambre des 
représentante, est non-seulement un homme politique dévoué à 
la cause libérale, ainsi qu'aux idées de progrès et d'humanité, il 
est encore le type du vrai grand seigneur* Il est de ceux enfin, 
comme le dit Montesquieu, qui n'ayant rien à faire pour être 
respectes font tout pour se rendre aimables. 

Nous faisons remarquer encore combien est considérable le 
nombre des hommes d'État catholiques qui ont été anoblis, tan- 
dis que les libéraux ont conservé leurs noms roturiers. Depuis 
1830, parmi les hommes politiques qui ont joué un rôle, on a 
va conférer des titres à M. de Theux, à M. de Meulenaere, à 
M. Nothomb, à M. de Goghen, à M. Meeus, l'ancien gouverneur 
de la Société Générale, tandis que MM. Rogier, Lebeau, Devaux, 
Van de Weyer, Frère-Orban, De Brouckere et tant d'autres qui 
ont brillé et sont encore au premier rang dans la politique, 
n'ont jamais consenti à accepter des titres nobiliaires. 

Cest que ces derniers ont compris que chez une nation labo- 
rieuse et éclairée ; servir son pays, en accroître les richesses par 
le travail et la science, sont les seuls titres qui donnent droit 
au respect et à la vénération de tout un peuple. 




II 



Servitude de la glèbe. — L'esclavage ancien 

et le servage. 



L'homme esclave de l'homme, 6 ciel par quel complot. 
L'homme qui n'est pas même esclave du Très- Haut ! 

Gabriblle Soumet. 

Dieu lit la liberté, l'homme a fait l'esclavage. 

M.-J. Chéxier. 



La glèbe est un mot tiré du latin, il signifie le 
fond d'une terre. Les serfs attachés à un domaine 
qu'ils étaient obligés de cultiver jusqu'à leur mort, 
sans espoir de sortir de la servitude, ni de pouvoir 
jamais améliorer leur condition , s'appelaient esclaves 
de la glèbe ou serfs attachés à la glèbe. 

C'était dire à l'enfant : Ce champ qui t'a vu 
naître sera ton tombeau. Tu es condamné à y 
végéter depuis ta naissance jusqu'à ta mort... à y 
passer tes jours dans la misère, les travaux et les 
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sueurs... Ce champ est ta prison, tu n'en sortiras 
point et tu en bêcheras la terre aussi longtemps 
que tes bras auront quelque force... La majeure 
partie de ton champ appartiendra à ton seigneur ; 
tu seras soumis à ses châtiments, à ses ordres, à 
ses caprices... Ta femme et tes enfants partageront 
ta destinée, et l'espérance qui soutient les malheu- 
reux jusqu'à la tombe, ne s'approchera jamais de 
toi... Ta naissance t'a attaché, toi et les tiens, à la 
glèbe, la force t'y maintiendra. 

Tout ce que les individus nés dans le servage 
acquéraient, tout ce qui leur venait par héritage, 
pouvait être saisi par le seigneur ; eux-mêmes pou- 
vaient être cédés par lui à un étranger, indépen- 
damment de la terre. Ils étaient obligés par leur 
tenure à ce qu'on appelait des services de vilain, 
ces services étaient ignobles par leur nature et 
d'une étendue indéterminée; c'était d'abattre du 
bois, de charrier du fumier et de réparer les routes 
pour l'avantage du seigneur, qui pouvait jouir d'un 
droit également illimité sur leur labeur et sur ses 
fruits. Quelle était dure cette condition des serfs! 
La loi de Flandre portait même au xn e siècle que 
quiconque épousait une vilaine devenait lui-même 
vilain après avoir vécu un an avec elle (1). 

Les barbares et les Francs, qui envahirent les 
Gaules, y trouvèrent établie et y maintinrent la 
servitude de la glèbe. C'est avec justice que 

(1) Hallam, Histoire de VEuropt ou moyen âge. 
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l'histoire s'est émue de la triste condition des serfs. 
N'avaient-ils pas à supporter tout le poids de 
l'oppression féodale ? La condition légale des serfs 
était déjà déplorable; mais là où le faible est à la 
merci du fort, il ne peut y avoir de légalité. 
N'étaient-ils pas taillables et corvéables à volonté(l) ? 

Ces malheureux, ainsi condamnés en naissant, 
avaient encore des esclaves qu'on peut incontesta- 
blement présumer plus malheureux qu'eux. 

Dans le cinquième concile de Verberie, tenu 
en 763, on peut lire ce qui suit : 

« Un esclave qui a pour concubine sa propre 
» esclave peut la quitter pour épouser l'esclave 
» de son maître. Il ferait cependant mieux 
» d'épouser sa propre esclave. » 

Les deux chartes suivantes, prises au hasard 
entre mille» donneront une idée de l'état social des 
serfs : 

« Qu'il soit notoire à tous ceux qui les pré- 
• sentes verront» que nous Guillaume, évêque 

(1) La condition des serfe dans nos contrées était générale- 
ment douce. Soumis à des redevances déterminées, ils ne pou- 
vaient être arrachés au sol natal* ni être tendus a l'étranger; 
leur existence» il est vrai* n'avait rien de brillant : un travail 
constant et pénible, aucune joie, aucune possibilité d'améliorer 
leur sort. Les serfs n'étaient pas même maîtres de leur cœur, 
puisqu'ils ne pouvaient se marier à Une femme qui n'était pas 
la sujette de leur seigneur, sans le consentement de celui-ci. 
Mais grâce au caractère national, a ^influence de la religion, on 
s'habitua à les traiter avec douceur) quelquefois ils possédaient 
des terres en propre, et en quelques circonstances, ils interve- 
naient pour leurs maîtres dans les cérémonies. (Alp. Wautbrs 
Hiitoire des etttfrai» 4ê BrmtUM* Introduction.) 
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» indigne de Paris, consentons qu Adeline, fille de 
» Raduffe Gaudin, du village de Cérès (1), femme 
» de corps de notre église, épouse Bertrand, fils 
» du défunt Hugon du village de Verrières, homme 
» de coips de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés, 
» à condition que les enfants qui naîtront du 
» mariage seront partagés entre nous et ladite 
» abbaye; et que si Adeline vient à mourir sans 
» enfants, tous ses biens mobiliers et immobiliers 
» nous reviendront; de même que tous les biens 
» mobiliers et immobiliers dudit Bertrand retour* 
» lieront à ladite abbaye s'il meurt sans enfants, 
» Donné. Tan 1242 (2). » 

Ce n'était pas tout. Gomme les enfants naissaient 
naturellement les uns mieux constitués, mieux 
faits que les autres, les seigneurs les tiraient au 
sort. S'il n'y en avait qu'un, il appartenait au pro- 
priétaire de la mère, lequel sur trois en avait deux, 
sur cinq trois, etc. Stipulations abominables, qui 
semblent faites pour des accouplements d'animaux. 

Par acte de lan 1245, entre Barthélémy, prieur 
de Voulton, et Adrien, prieur dé FHôtel-t)ieu de 
Provins, est convenu : 

4° Il est permis aux hommes et aux femmes de 
servile condition, appartenant au prieuré de Voulton 
et à l'Hôtel-Dieu de Provins, de contracter mariage 
les uns avec les autres, à charge que les enfants 

(1) ViUarGereHs. Vuissons, village où Gérés avait autrefois un 
temple. 

(2) Collih M Plà* oy, Dictionnaire féodal 
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qui en proviendront se partageront également 
entre les deux communautés. S'il y a un mâle ou 
une femelle de surplus, le mâle appartiendra au 
propriétaire du père et la femelle au propriétaire 
de la mère. 

2° Tout ce que ces serfs et leurs enfants pour- 
ront acquérir ou produire, soit par leur industrie, 
soit par leur travail, appartiendra à ces commu- 
nautés, qui conserveront le droit de disposer d'eux 

f\ par échange, vente ou donation, comme de toute 

\ ] autre chose mobilière. 

&■• . 3° En échange, les communautés sont chargées 

> * "" de leur donner la nourriture et l'habillement. 

'♦ I Fait à Provins, l'an 1245 de N.-S. J.-C, le di- 

; manche de Reminiscere (1). 
/\ Comme on le voit, les serfs ou lwmmes de corps 

ne pouvaient disposer d'eux, se marier hors de la 
terre de leur seigneur, ni en sortir sans sa permis- 
sion ; il était le maître de les donner, de les échan- 
ger, de les vendre, de les revendiquer partout. 
, Ainsi l'homme ne pouvait être époux, la femme 
ne pouvait être mère; tout bonheur, toute joie leur 
/était refusée ; les nobles et l'Église avaient empoi- 
sonné toutes ces sources vives que Dieu a creusées 
de ses mains au bord des rudes sentiers de la vie. 
Immobiliser le cultivateur, l'incorporer au sol, 
en faire un homme-glèbe, tels étaient bien, comme 
on le voit, les caractères du servage. 

(1) Duchêxe, Antiquités des villes de France. 
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Les serfs les plus malheureux étaient ceux qui 
appartenaient aux évêques, et cela devait être : 
l'évêque n'ayant que le droit de jouissance, usait 
et abusait, tandis que le noble pensait moins k 
abuser qu'à laisser intactes à ses enfants toutes ses 
propriétés, terre comme serfs, ses droits comme 
ses châteaux (1). 

Un évoque d'Avranches fit son entrée dans sa 
ville épiscopale sur un cheval qui lui avait coûté y 

cinq femmes et deux hommes de corps. ^^ 

Un abbé de Saint-Denis ayant été pris en 808 
par les Normands paya pour sa rançon : cinq che- 
vaux , deux cavales avec leurs poulains , quinze 
bœufs, six vaches avec leurs veaux, et quatre serfs 
avec leurs femmes et leurs enfants (2). 

Même au xvu' J siècle, dans les guerres que les 
Anglais firent à Charles I er pour la liberté des 
hommes, les Niveleurs vendaient comme esclaves 
tous les prisonniers qu'ils faisaient sur les champs *'V 
de bataille (3). 

(1) Ce furent les serfs des évêques, habitants des villes, qui 
les premiers se révoltèrent et établirent les communes. 

(2) Sauyal, Antiquités de Paris. 

(3) Sans remonter aussi loin clans l'histoire, ne voit-on pas en 
1775 Frédéric IT, landgrave de Hesse-Cassel, vendre ses sujets à 
l'Angleterre comme soldats dans la guerre d'Amérique. 

Voici ce que ce bon prince écrivait à un de ses officiers : 
u Vous ne pouvez vous figurer la joie que j'ai ressentie en ap- 
» prenant que, de l,9o0 llcssois qui se sont trouvés au combat, 
» il ne s'en est échappé que 345; ce sont justement 1,G50 hommes 
n de tués et, partant, 643,000 florins que la trésorerie me doit 
n suivant notre convention. La cour de Londres objecte qu'il 
» y a nue centaine c|e blpssés qu} ne doivent pas être jpayési 
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• 

Louis le Hutin cependant, sous là date du 
3 juillet 1315, publia la Charle suivante, dans la- 
quelle il proclame ce grand principe que la liberté 
est de droit naturel : 

« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France, etc. 
» Comme selon le droit de notre nature chacun 
doit naître Franc; et par aucuns usages ou cou- 
tumes, qui de grande ancienneté ont été intro- 
duites et gardées jusque cy en notre royaume, 
et par aventure pour le méfait de leurs prédéces- 
seurs, moult de personnes de notre commun 
peuple soient échus en lien de servitude et de di- 
verses conditions, qui moult nous déplaît. Nous, 
considérant que notre royaume est dit le 
royaume des Francs, et voulant que la chose en 
vérité soit accordante au nom, et que la condi- 
tion des gens amenée de Nous en la venue de notre 
nouvel gouvernement : Par délibération de notre 
grand conseil avons ordonné et ordonnons, que 
généralement, partout notre royaume, de tant 
comme il peut appartenir à nous et à nos succes- 
seurs, telles servitudes soient ramenées à fran- 
chises et à tous ceux qui de ourine ou ancien- 
neté, ou de nouvel par mariage, ou par résidence 



» comme morts, mais j'espère que vous vous serez souvenu des 
a instructions que je vous ai données à votre départ de Cassel, 
» et que vous n'aurez pas cherché à rappeler à la vie, par des 
» secours inhumains, des malheureux dont vous ne pouvez sau- 
n ver les jours qu'en les privant d'un bras ou d'un jambe. » 
(Mirabeau, dans son Avis aux Hessois, a flétri comme il méri- 
tait de l'être cet odieux marché.) 
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» de lieux de serve condition, sont échues ou pour- 
» raient écheoir en lien de servitude, franchises 
» soient données aux bonnes et convenables condi- 
» tions. » 

Le texte même de cet acte royal suffit à réfuter 
l'opinion des historiens qui attribuent à l'Église 
l'abolition de l'esclavage. Des divers motifs que 
Louis le Hutin invoque à l'appui de cette grande 
«mesure, pas un seul n'est tiré de l'ordre religieux. 

Faut-il dire toute notre pensée? Cette Charte 
qu'on a citée à tout propos pour prouver la sollici- 
tude de la royauté, n'était tout simplement qu'un 
moyen fiscal. Louis X ayant grand besoin d'argent, 
imagina ce mode de finance pour remplir ses cof- 
fres ; mais les serfs qui étaient déjà passablement 
pressurés, refusèrent à se racheter. Ce fut alors 
que le roi, déclarant par d'autres lettres postérieures 
de quelques mois, que plusieurs ri ont pas connu la 
grandeur du bienfait qui leur était accordé, ordonna 
à ses collecteurs, sergents, etc., qu'on contraignît 
les serfs à payer de grosses sommes pour les 
obliger à devenir libres. C'est ainsi que, quand ces 
malheureux échappaient aux extorsions des sei- 
gneurs ou du clergé, ils n'échappaient pas à celles 
■ de la royauté. 

Pour compléter ce tableau de la condition dos 
serfs attaché à la glèbe, et des vassaux en général, 
nous citerons encore quelques traits. 

Sauvai, dans ses Antiquités de Paris, rapporte 
le premier : 
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En 4457, Lancclot, roi de Hongrie et de Bohème, 
envoya des ambassadeurs en France. L'hiver était 
si rigoureux et les rues de Paris se trouvaient 
tellement gelées qu'ils ne pouvaient sortir qu'en 
traîneaux auxquels ils attelaient des esclaves. Pen- 
dant la nuit ils les enchaînaient sur leurs chariots 
pour les empêcher de s'évader... 

Les bêtes de somme ne sont pas, de nos jours, 
traitées différemment. Voici un autre trait que 
rapporte Grégoire de Tours : 

Dans le vi e siècle, la belle Austregilde, femme de 
Gontran, roi d'Orléans et de Bourgogne, obtint en 
mourant, du roi son mari, qu'il ferait tuer et enterrer 
avec elle les deux médecins, Nicolas et Donat, qui 
l'avaient soignée pendant sa maladie. 

Gontran lui accorda cette grâce, ce quil fit sans 
péclw, dit naïvement l'historien, ainsi que plusieurs 
personnes le pensent judicieusement. 

Du reste, quelques mensonges qu'aient amon- 
celés les historiens pour dénaturer le servage au 
moyen âge, il est constant que les serfs étaient de 
véritables esclaves. 

En 1283, les annales du prieuré de Dunstale 
fournissent cette note : 

« Au mois de juillet de la présente année, nous 
ayons vendu Guillaume Pyke, notre esclave, et reçu 
un marc du marchand. » C'était moins que le prix 
d'un cheval. 

Hâtons-nous de le dire, dans nos provinces 
belges, l'esclavage, même celui des prisonniers (Je 
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guerre, était aboli. Le droit naturel de la liberté 
était le droit positif commun, à tel point que le sol 
affranchissait l'esclave qui y niellait le pied. 

M. Defacqz, dans son Ancien droit belgique, en 
cite deux exemples remarquables : 

La coutume d'Anvers proclamait solennellement 
le principe de franchise, et longtemps auparavant, 
le grand conseil de Malines y avait rendu hommage, 
par un arrêt de 1531, en déclarant libre un esclave 
de l'ambassadeur portugais, qui s'était réfugié sur 
le sol belge dont on voulait l'arracher. 

Un autre exemple non moins décisif s'est pré- 
senté dans le xvm c siècle. Antonio Barlholomes, 
esclave du capitaine d'un navire anglais, entré dans 
leport d'Ostende, ayant demandé et obtenu la*per- 
mission de se rendre à terre, sous prétexte d'as- 
sister a la messe, refusa de retournera bord, et, 
revendiqué par son maître, prétendit avoir acquis 
sa liberté en touchant un sol libre. Le gouverneur 
d'Ostende en référa à la gouvernante, et Marie- 
Elisabeth, après avoir consulté le conseil privé 
dont elle adopta l'avis motivé, décida, le 15 avril 
1733, qu'Antonio était et avait été libre « dès son 
entrée dans la ville d'Ostende », conformément aux 
lois et usages des provinces belgiques. 

Dès après l'invasion des barbares, l'esclave et le 
serf se confondent sans amélioration sensible : 
entre le serf livré complètement à son maître et 
l'esclave, il y a un changement de nom; eji réalité 
il n'y a point un changement de fait. Le nom d'es- 
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clave tend à disparaître de plus en plus; le nom 
de serf, à comprendre toutes les variétés de la ser- 
vitude, mais le serf reste esclave. 

Les progrès du servage dans les campagnes 
furent rapides et universels. La liberté ne se 
soutenait que parmi des ruines. Les grands ter- 
riens avaient fait disparaître les petits propriétaires. 

L'Égli9e, de son côté, étendait partout son 
action envahissante. Les petits propriétaires trans- 
mettaient leurs biens aux abbayes pour en être 
protégés. 

Ceux qui avaient abdiqué ainsi leur liberté se 
faisaient appeler serf de dévotion ou sainteurs. 

Glatigny nous a conservé la forme de la céré- 
monie de l'abdication volontaire : « Le prosélyte 
s approchait-de Faute] ; il y plaçait dévotement les 
mains, y couchait sa tête, et dans cette situation 
prononçait la formule de dévouement ; il déclarait 
qu'il offrait à Dieu, à la sainte Trinité et aux saints 
patrons de l'Église, ses biens et sa personne, qu'il 
s'engageait à les servir comme esclave pendant tout 
le temps de sa vie. Les plus zélés s'entouraient le 
cou d'une corde, pour exprimer le sacrifice qu'ils 
faisaient de leurs biens et de leurs vies. » 

Souvent cette corde était celle de la cloche de 
l'église; souvent encore c'était une courroie, un 
collier que l'on se mettait au cou. 

Mais l'Église ne donnait pas ses services, elle les 
vendait. 

En abdiquant leur liberté, les sainteurs devaient 
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payer deux cens, l'un annuel et l'autre à leur 
mariage ou à leur décès. Par contre, eux et leurs 
biens jouissaient de la protection du monastère ou 
de l'église, où ils avaient changé do condition (1). 

L'Église, reniant ses doctrines, a légitimé la 
servitude par la volonté divine. 

C'est par l'inspiration de Dieu que Noé a maudit 
Cham : « Que Chanaan soit maudit, quil soit à 
F égard de ses frères F esclave des esclaves. Que le 
Seigneur le Dieu de Sem soit béni et que Chanaan 
soit son esclave. » 

L'esclavage est consacré par les lois dites de 
Moïse . 

Nous repoussons avec énergie ces singulières 
explications. Nous ne pouvons admettre qu'un 

(1) Les exemples d'abdication volontaire de la liberté pour 
se placer sous le patronage d'une église, d'un monastère, 
n'étaient pas rares dans les temps de désordre et de barbarie du 
moyen âge. La liberté individuelle n'était d'aucun prix pour 
le faible, incessamment expose aux violences du plus fort. 
Ainsi, en 1003, une femme se vouant, elle et sa postérité, à la 
servitude envers l'église de Nivelles, s'imposa à perpétuité la 
loi de payer annuellement un denier pour la mortemain. Deux 
autres femmes se constituant, l'une en 1010, l'autre en 1181, 
serves de l'église de Bilsen, s'obligent pour elles et leur descen- 
dance à payer par tête, outre une redevance annuelle, 12 deniers 
au décès, à titre de coromede. (Lemire, I, 348, 503. Cité par 
Defacqz, 1. 1, p. 258.) 

Jacques de Malèves, homme noble, se trouvant sur son lit de 
mort, donna a l'abbaye de Villers, en 1222, tous les serfs qu'il 
possédait dans la paroisse de Malèves. Afin que l'on ne pût 
empirer leur condition, ces serfs s'engagèrent a payer à l'abbaye • 
un cens par tête, consistant en un denier de Louvain, qui se 
payait tous les ans à la Purification, par chacun d'eux et chacun 
de leurs enfants, dès qu'il « auraient atteint leur majorité, 
( Alp. Wàtjters, Eût. de l'arrond. de Nivelles, p. 123.) 
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homme puisse être la propriété d'un aulrc homme. 
Dieu n'a-t-il pas créé l'homme à son image, Jésus- 
Christ par son sacrifice ua-t-il pas sauvé les 
esclaves, lôs pauvres et les déshérités, aussi bien 
que les riches, les élus et les maîtres ! 

Tous les hommes sont libres. Tous sont de 
même race, car tous descendent d'un même père 
et d'une même mère. L'esclavage na d'autre fon- 
dement que la violence et l'injustice basées sur le 
droit divin. 

L'Église prétend que l'abolition de l'esclavage 
dans le monde moderne est due complètement au 
christianisme. Mais, comme si les faits voulaient 
protester contre ces prétentions, ce fut surtout 
dans les domaines de l'Église que la servitude par- 
vint à se maintenir (1). 

. Les derniers serfs affranchis, avant la révolution, 
n'ont-ils pas été les serfs de l'Église? Pourquoi 
donc, au xvn° siècle, Bossuet juslifie-t-il l'esclavage? 
Pourquoi donc les derniers pays d'esclaves sont- 
ils des pays catholiques : l'Espagne et le Brésil? 

Si encore, au milieu de celte oppression maté- 
rielle, l'homme du peuple avait eu la libre dispo- 
sition de sa conscience, s'il lui avait été permis 
d'exprimer hautement sa pensée; mais non, l'âme 
était ôsclavc comme le corps. 



(1) A Gand, il y avait encore* en 1793, dans lu juridiction do 
Saint-Pierre, des hommes non bourgeois soumis au droit de 
meilleur catel. ("Waii^kcesig, t. II, p. 237. —Citation de M. Lau- 
rent.> 
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Plus d'un expia, par la prison sans fin, par la 
corde ou par le feu, l'irrémissible crime d avoir 
douté d'un article de foi, ou la faute plus impar- 
donnable encore d avoir tourné en dérision quelque 
puissant du jour. Chaque siècle, chaque règue 
ayant apporté son contingent d'abus, la multitude 
en était innombrable. 

Tout gouvernement où le citoyen ne peut se 
faire rendre justice, où la fortune des uns s accroît 
constamment de l'épuisement du plus grand 
nombre, marche dans une voie fatale où il devient 
difficile de s'arrêter. La misère à la base, la 
richesse et la force dans les mains de quelques 
privilégiés qui abusent d'autant plus de leur pou- 
voir que leurs passions peuvent impunément se 
satisfaire, tels sont les résultats qui se produisent 
lorsqu'on s'habitue à sacrifier les intérêts de la 
généralité à des intérêts particuliers. 

L'histoire de l'humanité au moyen âge et sous le 
régime de la féodalité justifie cette assertion. 

Les querelles des grands en remplissent et en 
souillent de sang presque toutes les pages. Eux 
seuls possèdent, agissent, combattent; les petits 
ne subsistent qu'à la condition de s'abriter sous 
leur aile. 

On ne peut comprendre aujourd'hui jusqu'où 
allait le mépris de la noblesse et du clergé pour 
les laborieuses populations des éampagnes, pour 
les personnes « de sang vil et abject ». On ne leur 
accordait pas même le courage, on les tuait sans 
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pitié dans les combats sans daigner les recevoir à 
rançon, et si quelque manant s'oubliait jusqu'à 
chausser les éperons du chevalier, oh les lui bri- 
sait ignominieusement sur un fumier. 

Les écrivains, qui devraient être des hommes de 
la pensée, de l'intelligence et de la liberté, 
n'éprouvaient pour eux que de la répulsion. 

Oignez le vilain, il tous poindra; 
Poignez le vilain, il vous oindra, 

dit Loisel. « Voici, fait observer Laurière, un pro- 
verbe dont les seigneurs se sont servis pour piller 
sans honte les biens des vilains. » (Notes sur 
Loisel.) Le roman de la Rose ne leur est pas plus 
favorable : 



Vilain est fol et sans pitié, 
Sans service et sans amitié! 



« N'est-ce pas un crime, dit un trouvère, que 
les vilains mangent oies grasses et poissons? 11 
leur faut des chardons, des ronces, des épines et 
de la paille pour apaiser leur faim le dimanche, et 
du pesaz sur la semaine. Toujours veiller et avoir 
peine, telle est la destinée des vilains. » 

« L'enfer en ce monde et dans l'autre, tel est le 
lot que Dieu leur réserve, et il se gardera bien 
d'accorder à semblable canaille une place en son 

paradis. » 

« Qui pourrait compter les peines qu'ont à sup- 
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» porter les serfs! s'écrie un contemporain, il n'y 
» a aucune fin à leurs larmes. » 

Eux-mêmes s'appelaient les pauvres, les miséra- 
bles. Oppression physique, oppression morale, il 
n'y a pas de misères que les serfs n'aient souffertes. 
Dans l'antiquité tout entière, on ne voit de liberté 
que pour les classes privilégiées, la servitude 
est le lot de l'immense majorité des hommes. 

Sous le régime féodal, il n'en est déjà plus ainsi, 
l'individualité humaine du serf est reconnue, c'est 
le principe de sa future liberté. Au milieu de ses 
angoisses, il voit briller l'espérance d'un affranchis- 
sement prochain ou d'une vengeance terrible ; dès 
ce moment il travaille sourdement à redevenir libre. 

Bien que la liberté ne fût jamais tout à fait 
absente du territoire belge, l'égalité ne s'y montrait 
qu'entre individus d'une même classe; mais les 
catégories étaient nombreuses, et les libertés de 
certaines d'entre elles étaient encore bien res- 
treintes. Mais, à partir de l'aurore de l'histoire, 
nous voyons ces classes marcher à la conquête des 
droits qui leur manquent, tout en conservant ceux 
déjà récupérés. « Plutôt que de blâmer légèrement 
ceux qui nous ont devancé dans cette œuvre 
immense, dit Augustin Thierry, regardons avec 
admiration à travers quels obstacles la pensée de 
la liberté s'est fait jour pour arriver jusqu'à 
nous. » 

Ce fut des rangs de la philosophie que partit le 
premier cri de liberté. 
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Voltaire lit entendre sa voix puissante; la 
royauté dut céder aux vœux de l'humanité (1). 

Le 4 août 1789, date d'immortelle mémoire, 
anéantit la servitude avec tous les débris du 
régime féodal (2). 

La révolution abolit en même temps l'esclavage 
sur tout le territoire de la république. Bonaparte 
ayant restauré la religion catholique le 18 ger- 
minal an X, il rétablit le 30 floréal suivant, l',cscla- 
vage et la traite des noirs dans les colonies. La 
république de 1848 abolit définitivement l'escla- 
vage sur le territoire français. 

C'est donc contre l'Église que l'affranchissement 
de l'homme a été conquis. 

(1) Une ordonnance de Louis XVI, du 10 août 1770, afF aucliit 
tous les mainmortables de ses domaines. 

(2) Nous avons essayé, à lit lin de ce travail, de retracer les 
principaux incidents de la séance mémorable du 4 août 17t9, 
qui nous donna le baptême des libertés modernes. 



III 



Désordres de la noblesse et du clergé au moyen 
âge et sous le régime de la féodalité. 



Les nobles se faisaient la guerre entre 
eux ; les vassaux imitaient leurs sei- 
gneurs : tout le mande se battait ; le 
pays était livré aux meurtres et à la 
dévastation ; la justice était impuissant*?; 
les haines se perpétuaient ; la vengeance 
de l'individu passait comme un héritage 
a sa famille. 

de Gerlache, Histoire de Liège. 



Partout où nous portons nos regards dans le 
passé, nous rencontrons dos douleurs, fruit de 
l'exploitation de l'homme par l'homme; plus on 
remonte dans l'histoire, plus cette exploitation est 
rude, plus poignantes sont les misères. 

Un siècle vous renvoie à l'autre, et les mêmes 
|,emps qui $Qn{ loués par la postérité, les content- 
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porains les représentent comme une époque de 
décadence et de corruption. 

Il en est ainsi des mœurs de la noblesse com- 
parées à celles de la société moderne. 

Et d'abord, qu'était-ce que ces chevaliers tant 
vantés dans les récits du bon vieux temps? « Si 
nous en croyons Pierre de Blois, dit M. Laurent, 
leurs chevaux de somme, au lieu d'être chargés de 
l'attirail des armes nécessaires au combat, pliaient 
sous le fardeau des ustensiles et des provisions de 
bouche, instruments de la gourmandise et de 
l'ivrognerie. A les voir, dit-il, on croirait qu'ils 
vont à un banquet. Ils sont à la vérité couverts.de 
boucliers où l'or reluit de toutes parts, mais ils les 
rapportent tels qu'ils les ont portés, vierges et 
intacts. » 

« Si les chevaliers n'avaient pas môme le cou- 
rage physique, comment auraient-ils possédé les 
vertus morales qu'où leur suppose bien gratuite- 
ment? Leur vie était en tout, au rapport des con- 
temporains, le contre-pied de leurs devoirs et de 
leurs serments : on leur reproche l'avarice, la cupi- 
dité, le mensonge, le pillage, le vol, le brigan- 
dage, tous les excès d'une milice sans frein, sans 
principes et sans sentiment. Leur mission était de 
défendre les pauvres et les églises ; le concile de 
Troyes (1128), qui donna une règle aux templiers, 
dit que la chevalerie laïque dépouille et poursuit 
jusqu'à la mort ceux qu'elle devrait protéger. 
A peine instituée, la chevalerie religieuse n'est pas 
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plus ménagée que la chevalerie laïque. On sait les 
accusations d'impiété et d'immoralité qui pèsent sur 
les templiers; chez les hospitaliers, au lieu de 
l'humilité, de la pauvreté et de la charité, on voyait 
triompher l'orgueil, l'opulence et la mollesse ; la 
foi qu'on y professait était la fraude et la trahison. 
La hauteur, la vanité et l'orgueil étaient les vices 
originels de tout chevalier, dit une autorité non 
suspecte, l'auteur des Mémoires sur la che- 
valerie (1). » 

Écoutons maintenant un poète du xm c siècle, le 
célèbre Pierre Cardinal : 

a Les barons, pour la plupart, sont menteurs, 
querelleurs, oppresseurs de- leurs vassaux, hautains 
et pillards. Chez eux, la méchanceté est en hon- 
neur, le courage et la courtoisie sont dans le mé- 
pris. . . La force est la règle absolue de leur conduite; 
la fausseté et l'injustice sont les arbitres suprêmes 
de leur gouvernement. Si piller, mentir, étaler du 
faste et de l'orgueil sont des vertus, une infinité 
de seigneurs seront bien auprès de Dieu. Lors- 
qu'un grand se met en route, la méchanceté le pré- 
cède, l'accompagne et le suit ; la convoitise l'escorte, 
l'injustice porte sa bannière et l'orgueil est son 
guide... Il fait une querelle à l'un et chasse l'autre, 
il menace celui-ci, il frappe celui-là... S'agit-il de 
lever les aides qu'on lui doit? il bat et assomme 
ses gens, jusqu'à ce qu'il ne leur reste plus rien. La 

(1) De Sainte-Palayb. — Laurent, La Féodalité et l'Église 
p. 224 et 225. 
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grêle, la famine, la mort ne sont pas plus à craindre 
que lui (4). » 

II y avait sous le régime féodal toute une classe 
d'opprimés, les misères des serfs ne finissaient 
qu'avec leur vie; voit-on les chevaliers prendre 
parti pour les serfs contre les seigneurs? Comment 
ï'auraient-ils fait lorsqu eux-mêmes appartenaient à 
la caste des oppresseurs? Non, la chevalerie n ac- 
cordait sa protection qu'aux nobles dames; jamais 
ils ne songèrent à protéger ceux qui avaient le plus 
besoin de protecteurs. 

On lit dans la Bible du seigneur de Berse : « Que 
les chevaliers qui devraient défendre les menues 
gens et les garder contre ceux qui les volent, sont 
plus avides de pillage que les autres (2). » 

Rien ne pourra donner une idée du dédain habi- 
tuel des chevaliers pour les classes inférieures que 
le récit d'un abbé de Saint-Trond : 

« Bon Jésus, s'écrie -t- il, comment rapporter 
tout ce que je souffris allant de Liège à Verdun avec 
les chevaliers de Brabant, de Liège et de Cologne. 
Au lieu de loger dans les villages, il y avait des 
chevaliers qui avec leurs gens abattaient deux ou 
trois hameaux, dont ils traînaient les débris à la 
queue de leurs chevaux, et au moyen de haches et 
d'autres outils qu'ils avaient avec eux, il ne leur 
fallait pas une heure pour élever de vastes pavil- 

(1) Millot, Histoire littéraire des Troubqdours. (Laurent, 
lien cité.) 

(2) BarbazaNj Fabliaux. (IWd.) 
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Ions au milieu de quelque prairie verdoyante ou sur 
le bord d'un ruisseau. Dans un village où j'entrais 
il n'était resté que des femmes, tant le passage de 
l'armée répandait la terreur (1)! — « On voudrait 
pouvoir révoquer en doute la fidélité des chroniques, 
dit M. Moke, quand elles nous montrent des che- 
valiers coupables de vols et punis de la corde. 
Mais en supposant même que la tradition ait exa- 
géré le rang des spoliateurs, il faut reconnaître 
que l'impunité entraînait aux violences les plus 
honteuses quelques-uns de ces gens de guerre, 
qui bien qu'issus de races puissantes, n'avaient pas 
encore un héritage suffisant. » 

Harnulphe raconte que le fils de Guillaume le 
Grand, étant déjà apprenti d'armes lui-même, fut 
tué en flagrant délit de vol dans la maison de 
Siger. Les traits de ce genre sont en grand nombre 
dans tous les récits de l'époque (2). 

Les routes étaient couvertes de barons et de 
chevaliers qui rançonnaient les voyageurs et dévas- 
taient les campagnes. 

Dans les environs de Paris où les rois faisaient 
leur séjour, les seigneurs se livraient à leurs hon- 
teux penchants avec une audace incroyable. On 
trouve quelquefois dans les naïves chroniques du 
bon vieux temps l'éloge d'un noble baron fait en 
ces termes : 

« 11 s'abstenait de pillage et de vol ! » 

(1) Moke, Mœurs et coutumes des Belges, 1. 1, p 144. 

(2) Id. f ibid. 

3 
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Après la mort de Richard Cœur de Lion, on vit les 
chevaliers se livrer à toute espèce d'excès sur les 
premiers venus ; le chroniqueur les compare à des 
loups affamés; « ils pillaient, dit-il, ils enlevaient 
par la violence tout ce qui leur tombait sous la 
main comme des brigands (1). » 

La religion se mêlait parfois dune manière 
étrange à ces scènes de brigandage. 

Les chevaliers de Richard avaient eu soin de se 
munir dû sacrement de la communion avant de 
commencer leurs exploits. Le plus souvent, c'était 
aux dépens de l'Église que s'exerçaient les hauts 
faits des seigneurs ; ne trouvant rien à piller entre 
eux, dit un abbé de Gluny, ils pillaient les lieux 
saints (2). 

Il y a plus de profanations, plus de sacrilèges 
dans ces temps de foi aveugle que dans les époques 
d'incrédulité. 

Au xii" siècle, le comte de Namur et le duc de 
Lorraine eurent une querelle comme en avaient 
tous les jours les seigneurs féodaux. Le comte 
envahit les terres de son voisin, y porta le fer et le 
feu ; l'abbaye de Gembloux fut détruite de fond en 
comble, puis la ville fut prise : on se battit dans 
les lieux saints, des prêtres furent tués au pied des 
autels. Il n'y avait rien d'extraordinaire dans ces 



(1) Chrome, dans Bouquet, t. XVlII, p. 89. (Laurent, lieu 
cité.) 

(2) Chronie. dont Bouquet, t XVI, p. 130* (Laubent* lieu 
cité.) 
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scènes de brigandage, c'était la vie habituelle (1). 

Parfois on criait au scandale, mais les richesses 
immenses accumulées dans les coffres de la no- 
blesse et du clergé faisaient taire bien des voix. Quand 
ce moyen paraissait insuffisant ou trop dispendieux, 
les coups de poignard, les tortures, les cachots 
faisaient le reste. Aussi Ton n'osait pas trop s'éle- 
ver contre la conduite des dominateurs. On se con- 
tentait en général de pleurer et de gémir lorsqu'on 
était intéressé personnellement dans l'affaire. C'est 
ainsi que, par un silence stupide, on consacra les 
droits que s'étaient arrogés la noblesse et le 
clergé . 

Les traditions populaires, les chroniques du 
moyen âge et de la féodalité, qui nous montrent 
des seigneurs avides et cruels, s'emparant à main 
armée des propriétés et des épouses de leurs frères 
ou de leurs amis, sont d'accord avec l'histoire et 
ne révèlent que des faits authentiques. 

Le seigneur est ordinairement un rude capitaine, 
un barbare, à peine un chrétien; souvent ce sera 
un chef à'houspillcurs, de tondeurs, d 9 écorcheurs t 
comme le bâtard de Bourbon, le bâtard de Vaurus, 
un Chabannes, un La Hire. Êcorclieurs était le vrai 
nom. Ruinant ce qui l'était déjà, enlevant la chemise 
à celui qu'on avait laissé en chemise ; s'il ne res- 
tait que la peau, ils prenaient la peau (1). 

(1) Lettre de Guibert, abbé de Gembloux, dans Màbt?ens. 
(Laurent, lieu cité.) 

(2) Michblet» Histoire de France. 
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De toutes parts éclataient les horreurs de la 
guerre. Pour maintenir leur indépendance, les 
seigneurs étaient toujours en armes. L'incendie 
dévorait les propriétés et le sang des serfs coulait 
par torrents. 

C'est de cette époque maudite que datent toutes 
ces forteresses, demeures féodales autour des- 
quelles la tyrannie ombrageuse des seigneurs fai- 
sait régner la terreur et la mort. Les nobles à la 
tête de leurs esclaves armés se jetaient sur les 
passants, les dépouillaient et les faisaient livrer à 
d'horribles tourments pour leur arracher le secret 
de leurs dernières ressources. 

Qu'on explore au hasard les chroniques du passé, 
et à chaque pas on heurtera quelque histoire 
immonde, violente, profondément répulsive à nos 
mœurs présentes. 

Un seigneur du château de Marne, Thomas de 
Coucy, se postait dans les carrefours de sa sei- 
gneurie, arrêtait les colporteurs et, pour en obte- 
nir de l'argent, les accrochait de sa propre main 
(testiculis apperidebat propria aliquo tiens manu, 
Gaiberti de vita sua). Se promenant ensuite au- 
dessous de ces gibets vivants, il achevait à coups 
de bâton ceux qui n'avaient rien ou qui refusaient 
de payer. Un jour, ayant ainsi accroché un 
lépreux, tous les lépreux de la contrée l'assiégèrent 
et le pendirent de la même manière qu'il pendait 
les autres. 

Un seigneur de Marans, près de la Rochelle* 
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Regnault de Pressigny, détrousseur de passants et 
voleur de grands chemins, comme Thomas de 
Coucy et la plupart des autres seigneurs, avait fait 
vœu de ne laisser traverser les terres de sa sei- 
gneurie à âme vivante sans rançon, sous peine, si 
c'était une femme, d'avoir un œil crevé; si c'était 
un homme, d'avoir la barbe arrachée. Il a fait im- 
punément ce métier toute sa vie. Il est vrai que ses 
victimes étaient toutes de la classe servile. 

Dans le beau livre de Frédéric Morin sur les 
Origines de la Démocratie, on trouve encore le fait 
suivant : 

« Un historien du xi e siècle, un moine, nous ra- 
conte, dans, un panégyrique enthousiaste d'Emme- 
line, que celle-ci, fille du comte de Blois, avait 
épousé, vers 990, le comte de Poitiers. Elle était 
dévotement occupée à faire construire un couvent, 
lorsqu'elle apprit que son mari, en revenant de 
Bretagne, avait été reçu une belle nuit par la dame 
de Thouars, et que ladite dame s'était montrée un 
peu trop sensible aux vives instances de son hôte : 
on allait vite en amour à cette époque. La pieuse 
offensée dissimule son ressentiment; puis l'occasion 
venue, elle entre en campagne avec quelques cava- 
liers, épie sa rivale, la surprend au détour d'un 
bois, dissipe ses soldats et la fait prisonnière. 
Jusque-là il n'y a rien à dire. Mais que va décider 
cette chrétienne, cette patronne des couvents, celte' 
femme que les moines donnent en exemple? Que 
va-t-elle prononcer sur le sort de sa captive? Toute 
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la nuit, elle la livra à la lubricité de chacun de ses 
gens d armes; elle inventa pour elle le supplice du 
viol successif! — Le comte de Poitiers, furieux, 
accourut à cette nouvelle; la comtesse de son côté 
se réfugia au château de Chinon, et fit pendant 
deux ans la guerre à son mari. Enfin, de bons reli- 
gieux reprochèrent au comte de se courroucer si 
fort pour une faute légère. On réconcilia le char- 
mant ménage, et à partir de ce moment, la très- 
sage comtesse, ayant repris toute son autorité, 
consacra toutes ses richesses et son pouvoir à 
achever l'église de Maillezair. » 

Sans remonter aux mœurs du xv e et du 
\\f siècle, sans rappeler ce qui se passait à la 
cour de François I er , à celles de Henri II, de 
Henri III, de Henri IV, de Louis XIII, signalons 
en passant les scandales connus de tous, dont 
Louis XIV, puis le Régent, puis Louis XV le Bien- 
Aimé donnèrent au monde le spectacle audacieuse- 
ment cynique. Louis XIV, le Roi-Soleil, le paran- 
gon de l'orgueil despotique, le type monarchique 
le plus parfait et le plus pur, l'idéal rêvé par tout 
loyal royaliste, Louis XIV le dévot minutieux, qui, 
s'il faut en croire Saint-Simon, ne perdit la messe 
quune seule fois dans sa vie, vivait en plein adul- 
tère, publiquement affiché et proclamé, passait des 
bras de la douce Lavallière à ceux de laitière Mon- 
lespan, pour tomber enfin sous la domination 
pieuse de la veuve Scarron, érigée eu duchesse 
pour la plus grande gloire des convenances. — 
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Tout cela entrecoupé de fantaisies accessoires au 
profit de M ,,e de Fontanges, de M"* de Soubise, et 
de vingt autres déesses ayant rang dans l'olympe 
de Versailles, 

Après quoi la régence avec le cardinal Dubois (1). 
— Puis, sous le règne suivant, le parc-aux-cerfs et 
les bas-fonds de l'orgie crapuleuse (2)! 

L'histoire, d'un autre côté, rapporte des fails 
qui sont loin de témoigner pour l'humanité et la 
moralité de la caste sacerdotale. 

Au concile de Constance, l'évêque de Lodi s'élève 
avec véhémence contre les dérèglements du clergé 
de son époque. 

(1) Guillaume Dubois, fils d'un apothicaire de Brive-la- 
Oaillarde, fat d'abord domestique du curé de Saint*Eustache à 
Paris. Il fit sa première communion le jour même où il fut or- 
donné prêtre. 11 obtint les faveurs de la cour en servant basse- 
ment les plaisirs du prince. Adroit et rampant, astucieux et 
fourbe, il parvint aux honneurs. Marié, il acheta le silence de 
sa femme pour qu'elle ne fût point un obstacle à son avance- 
ment. 11 devint successivement évêque, ministre d'État et arche- 
vêque. Un sacrifice de deux millions lui fit obtenir le chapeau de 
cardinal du pape Clément XI. Il y a peu d'exemples d'une aussi 
grande fortune alliée à tant de vices. A ea mort, sa femme 
recueillit une partie de ses richesses. Voici l'épitaphe qu'on 
lui fit : 

u Rome rougit d'avoir rougi 
• Le cardinal qui gît ici. » 

(2) Quel Français peut rappeler sans indignation quo les noms 
les plus honorés, les princes même, forent réduits à flatter 
deux femmes perdues. Le frère de la Pompadour disait que son 
mouchoir ne pouvait pas tomber dans les galeries de Versailles 
que des cordons bleus ne se disputassent de zèle pour le ramas- 
ser. Le chancelier Maupeou se glorifiaitfaussement d'être cousin 
de laDubarry, qui ne fat jetée dans les bras de Louis XV qu'apvès 
avoir assouvi la lubricité publique. 
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ce Au lieu que nous devrions être un exemple au 
» peuple, dit-il, il faudra bientôt que ee soit lui 
» qui nous apprenne à vivre ; ear ne voit-on pas 
» dans les laïques plus de gravité, plus de bien- 
» séance, plus de probité, plus de dévotion que 
» parmi les ecclésiastiques? Il ne faut donc pas 
» s'étonner si les princes séculiers nous perse- 
» cutent, s'ils nous dépouillent, s'ils nous mépri- 
» sent et s'ils se moquent publiquement de nous, 
» c'est un juste jugement de Dieu qui ne fera 
» cesser cette persécution que quand nous chan- 
» gérons de vie. » 

Plus on avance dans le xv e siècle et plus les 
plaintes prennent de gravité. Écoutons encore 
Alain Ghartier, un des esprits les plus fermes de 
ce temps de décadence : 

« Les gens d'église ont si avilenni, par leurs 
» coulpes, eux et leur état, qu'ils sont déjà dédai- 
» gnés et des grands et des menus du monde, et 
» les cœurs étranges à l'obéissance de la Sainle- 
» Église par la dissolution de ses ministres. » 

Il serait tout à fait superflu de démontrer encore 
aujourd'hui la corruption profonde qui régnait 
dans les rangs du clergé au xv e siècle. La com- 
plète démoralisation de l'Église universelle était 
écrite dans les noms des papes Alexandre VI et 
Jules II. La conscience humaine se soulevait contre 
elle de toutes paris. « On ne saurait peindre 
» avec fidélité les débordements du clergé de ce 
» temps, ssins s'exposer à être accusé d'exagéra- 
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» tion, tant le luxe qu'il affectait publiquement, 
» tant les désordres auxquels il se livrait étaient 
» épouvantables. On vit alors les prêtres dominant 
» Tordre social se livrer à toutes les débauches, 
» les évoques entretenir dans leur palais épiscopal 
» un grand nombre de concubines, faisant mettre 
» à mort des malheureux qui se trouvaient 90umis 
» à une juridiction scandaleuse qu'ils avaient 
» usurpée, les moines surtout dont la vie était 
» plus cachée se livraient à tous les excès (4). » 

La vie qu'on menait dans les couvents de femmes 
n'était guère plus édifiante; on peut en juger par 
ce fait que dans nos vieilles législations les bâtards 
des prêtres et des religieuses sont l'objet de dispo- 
sitions particulières (2)* 

« À cette époque, moins peut-être qu'à toute 
autre, dit M. Alphonse Wauters, le voile n'était 
pas une sauvegarde contre la violence des passions. 

(1) Barginet de Grenoble, Histoire du gouvernement féodal. 

(2) Bechten en costuymen van Antioerpen : 

Titre XL,§YI.Item Ha«staerde kinderen van gheestelyke per- 
fioonen zyn gehouden issue te betaelen van de goeden lien by 
hnnnen vader ghemaecht of ghelaten, ghelyck andere vrecmde; 
ten ware dat de poortiers doser stadt geweest waren cer de 
goeden op hen gbecommen zyn. 

Titre XIV, § V. Item Baestaerde in homvelyke stato vercre- 
ghen en de andere die men hcet overwonnen, beestuerden (dur 
onder die beghynen kinderen niet en zyn begrepen, maer wel 
andere religieuse kinderen) en succedere in de uioeders goeden 
niet, etc. 

§ VIII. Endc d'ouders en moghen alsulcke overwonnen Baes- 
taerden kinderen ofb priesters kinderen gbeenc erfghenaincn 
instituëren, noch eenigbe legaten maeken, anders dan haere 
bloote alinaentatie. — (Citation de M. Laurent.) 
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La corruption effrénée qui régnait à la cour des 
ducs de Brabant n'est que trop constatée. On peut 
donc s'imaginer qu'on n'y avait pas beaucoup de 
respect pour la chasteté des nobles vierges de 
Gortenberg. La communauté n'étant pas assujettie 
à la clôture, devait nécessairement se trouver sou- 
vent en relation avec ce monde d'étrangers de 
toute classe : nobles et bourgeois, conseillers et 
pages, aussi la communauté eut-elle à déplorer 
plus d'un événement fâcheux pour sa réputa- 
tion (1). » 

La plupart des membres du haut clergé étaient 
autant de petits despotes devant qui tout devait 
plier et que la superstition et l'ignorance du peuple 
secondaient merveilleusement. 

Les uns, comme l'archevêque de Narbonne, cou- 
raient les champs des semaines entières, chassant, 
ou faisant pis encore, avec leurs chanoines et leurs 
archidiacres, et entretenant des bandes de rou- 
tiers qui rançonnaient le pays à leur profit; d'autres 
rivalisaient de férocité avec les seigneurs séculiers, 
comme cet évêque de Cambrai, qui guerroyant 
contre Girard de Saint-Aubert, fit arracher les 
yeux à tous les serfs des terres de son ennemi (2). 

Du grand au petit tout s enchaîne. Le pape, les 
cardinaux, les archevêques, les évêques donnant 
souvent l'exemple de certaines licences anti- 
morales qu'ils se croyaient permises ; curés, dia- 

(1) Histoire des environs de Bruxelles, t. III, p. 206. 

(2) Recueil des historiens de France, XI, 299, 
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cres, vicaires, moines et moinillons, tous se 
croyaient en droit de suivre l'exemple des hauts 
bonnets avec variantes et variations. 

Aussi le nom seul de prêtre élait devenu une 
injure, et lorsqu'ils se montraient en public, les 
membres du clergé avaient grand soin de cacher 
la tonsure qui les eut décelés (1). 

Voici un passage de l'annaliste Meyer sur la cor- 
ruption qui régnait à Gand vers la fin du xiv c siècle : 

« Ce n'était pas, comme le pensaient les esprits 
» sensés d'alors, l'excès du bien-être qui avait 
» corrompu le peuple ; c'étaient les grands, qui, 
» placés au sommet de l'échelle sociale, servaient 
» de point de mire et de modèle à l'excitation des 
» petits. Tout prince souverain voulait égaler la 
» magnificence des cours royales; tout baron 
» voulait imiter le faste des princes, elles nobles 
» d'un rang inférieur se ruinaient pour atteindre 
» le luxe des hauts barons et s'éclipser les uns les 
» autres. Pour alimenter les prodigalités, les 
» nobles n'avaient de ressources que dans la 
» violence, les extorsions et le jeu. L'orgueil 
» impie qui leur persuadait qu'ils étaient d'une 
» nature supérieure à celle des autres hommes, 
» leur faisait penser que tout leur était permis. De 
» là leurs vices et la corruption profonde qui les 
» avait gagnés depuis longtemps, alors que dans 
» les villes les bourgeois conservaient encore les 
» mœurs simples et les vertus des âges naïfs. 

(1) Dulàube, Histoire de Paris. 
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» Quand l'esprit communal fut poussé à l'excès, 
» les bourgeois opulents dont la haine contre les 
» nobles cachait beaucoup de jalousie, crurent les 
» égaler en imitant leur orgueil et leur licence et 
» la corruption descendit dans tous les rangs de 
» la société, d'autant plus facilement que le clergé, 
» Jui-même, n'ayait pu son préserver (1). » 

Un certain Bernard de Morbay, moine de Cluny, 
exprime la même pensée dans une autre forme : 

« Les siècles d'or sont passés. Il n'y aura plus 
» désormais d'âme pure; nous vivons sous les 
» derniers temps et les plus détestables. On ne 
» songe qu'au gain et à l'argent. Nous avons une 
» paix plus cruelle que la guerre. La fraude, 
» l'impunité, les rapines, les schismes, les que- 
» relies, les trahisons, les homicides, etc., sont 
» en vogue. Adieu la piété et la religion! Hélas! 
» le roi de Babylone (le pape) tire tout à lui, et en 
» effet tout est à lui. » 

Écoutons maintenant Honorius, prêtre d'Autun, 
faire ce tableau de la Babylone de son siècle : 

« Regardez les princes et les juges. Le trône de 
» la bête est mis parmi eux. Ils ne songent qu'à 
» mal faire. Ils ne s'occupent qu'au métier d'ini- 
» quité. Ils ne s'en soûlent jamais. Non-seulement 
» ils commettent mille crimes, mais ils portent 
» aussi les autres à les commettre. On vend les 
» choses saintes et le crime les achète. On fait 

(1) Histoire des comtes de Flandre, par E, Geens, t. II, p. 168 
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» tous ses efforts pour ne point tomber seul dans 
» les enfers. Chrétien pieux, tourne-toi vers le 
» clergé : tu le verras dans la tente de la bête ; les 
» prêtres négligent le service divin. Ils souillent 
» le sacerdoce par leurs impuretés, ils séduisent 
» le peuple par leurs hypocrisies, renient Dieu par 
» leurs œuvres, ils falsifient les saintes Écritures 
» qu'il leur a données pour le sauver. Ce sont des 
» aveugles qui se précipitent dans la mort, et y 
» précipitent ceux qui les suivent aveuglément. 
» Le trône de la bête et son pavillon sont encore 
» parmi les moines. Ceux-là aussi se moquent de 
» Dieu et excitent sa colère, ils foulent aux pieds 
» la règle de leurs ordres; ils trompent les sécu- 
» liers par leur habit; et en les trompant ils se 
» trompent eux-mêmes. Ils ne se mêlent que des 
» affaires du monde ; ils ne cherchent qu a satis- 
» faire leur cupidité. Ce sont des gens adonnés à 
» la bonne chère et à tous les plaisirs infâmes. 
» Regarde maintenant les nonnes dans leur cloître, 
» là encore la bêfe a dressé son lit. » 

Mathieu Paris, célèbre chroniqueur anglais et 
auteur contemporain, s'exprime à son tour sur les 
mœurs de la société à son époque : 

« Le peu de foi, dit-il, qui restait alors et 
» qui n'était plus qu'une petite étincelle de feu, 
» s'éteignit entièrement ; tout se réduisit en cen- 
» dres. L'on commettait le crime de simonie sans 
» honte, l'usure était publique et rongeait égale- 
» ment les grands et les petits. La charité s'était 
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» évanouie, la liberté ecclésiastique n'existait plus, 

» la religion était anéantie, et la ville de Sion 

» était devenue une infâme prostituée sans pudeur, 

» comme- sans chasteté. 

» On ne voyait tous les jours que les gens de la 

» dernière lie du peuple, sans lettres et sans vertu, 

» armés de bulles romaines, qui pillaient impuné- 

» ment tous les revenus accordés par nos ancêtres 

» pour la subsistance des pauvres et l'exercice de 

» l'hospitalité. Il fallait payer sur-le-champ tout ce 

» qu'ils demandaient ; autrement vous étiez frappés 

» de foudres et d'anathèmes. Et si ceux qu'on pil- 

» lait ainsi voulaient se défendre par quelque 

» appel, ou par le moyen de leurs privilèges, 

» aussitôt venait un prélat autorisé d'un bref papal 

» qui les excommuniait. On dépouillait ainsi le 

» monde, hardiment, insolemment, impunément, 

» selon ce mot du poëte : Les armes à la main un 

» puissant vous supplie. 

» De quelle douleur n'était-on pas touché, quand 

» on voyait les larmes de gens de bien, leurs 

» tristes plaintes, leurs sanglots amers pour ces 

» injustices, et qu'on entendait ces cris lamenta- 

» blés qui fendaient le cœur : 7/ nous serait plus 

» avantageux de mourir, que de voir ces spectacles 

» d'horreur et toutes ces funestes calamités, qui 

» désolent VEurope et scandalisent les saints. sol- 

» licitudes stériles de la cour de Rome! aveugle 

» ambition y nous souffrons tous pour tes désordres! 

» Et celte Église universelle, que tu devrais 
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» défendre par ton autorité et tes biens immenses, 
» se plaint que c'est toi-même qui l'opprime. » 

Quelque chargé que paraisse ce tableau, il n'en 
est pas moins la reproduction fidèle de la tyrannie 
et des exactions subies par la société du moyen âge 
et sous le régime de la féodalité. 

Les faits et les citations se pressent sous notre 
plume, car nous ne sommes pas au bout de la 
cupidité cléricale. La soif de l'or, une fois allumée, 
ne connaît plus de bornes. 

Si les seigneurs ne prétextaient que le salut de 
leurs vassaux pour légitimer leurs extorsions, 
l'Église couronnait sa cupidité par le mensonge et 
l'hypocrisie. Après avoir exploité les vivants, nous 
allons voir comment elle s'y prenait pour dépouiller 
les mourants. Sous peine de damnation et de non- 
inhumation, il fallait en mourant laisser quelque 
chose à l'Église. 

Le prêtre, dit un statut de Liège, doit recom- 
mander au testateur de faire des legs, d'abord à la 
fabrique de l'église de Saint-Lambert, puis à l'Église 
de Liège, après à l'église de sa paroisse, enfin aux 
monastères . 

Malheur à celui qui n'obéissait pas à ces injonc- 
tions. S'il mourait sans faire de dispositions en 
faveur de l'Église, il était considéré comme étant 
morten état de péché ; pour sauver son âme, l'Église 
faisait elle-même un testament au nom du défunt, 
c'est-à-dire qu'elle disposait à son gré de sa suc- 
cession. 



/ 
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M. de Chateaubriand, dans ses Élude» historiques, 
cite une pauvre femme qui, pour racheter son âme 
en mourant, offrit un petit chat : celait tout ce 
qu'elle avait. 

Voici quelques autres traits de l'insatiable cupi- 
dité du clergé : 

En 1505, il y eut à Paris, dans la rue de l'Arbre- 
Sec, une espèce de sédition à l'occasion d'une mar- 
chande, que le curé ne voulait pas enterrer avant 
qu'on ne lui eût montré le testament qu'elle avait 
fait. 

En 1533, pendant que la peste ravageait Paris, 
et que Ton n'avait guère le temps de songer à tester, 
les corps d'une multitude de morts restèrent plu- 
sieurs jours sans sépulture. Ces cadavres achevaient 
d'infecter l'air lorsque le vicaire général, en l'ab- 
sence de l'évêque, voulut bien se relâcher et per- 
mettre qu'on les enterrât sans tirer à conséquence. 

On lit dans le journal de 1540, que « pendant 
» quatre mois, dans le cimetière des Innocents, 
» on n'enterra ni grand, ni petit, et qu'on n'y fit 
» recommandation pour personne, parce que maître 
» Denys-Desmouiins, évêque de Paris, en voulait 
» avoir trop grande somme d'argent. » 

La confiscation atteignait aussi l'homme frappé 
de mort subite, parce que, disait le clergé, l'homme 
mort soudainement ne s'étant point confessé, Dieu 
l'avait jugé à lui seul et l'avait atteint tout vivant 
de sa réprobation éternelle. On publiait au prône 
et l'on affichait à la porte de la paroisse l'excom- 
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munication du mort que sa famille avait enterré 
dans un champ, ne voulant ou ne pouvant pas 
payer la somme exorbitante que l'Église demandait 
pour le laisser pourrir en terre bénite. 

Lorsque Jean De Meung (le continuateur du ro- 
man de la Rose) sentit sa fin approcher, il déclara 
qu'il voulait être enterré chez les Jacobins de la 
rue Saint- Jacques. A cet effet il leur légua, p^r son 
testament, un coffre-fort que son exécuteur testa- 
mentaire ne devait leur livrer qu'après ses obsè- 
ques. Les Jacobins, persuadés que ce coffre était 
rempli de choses précieuses, à en juger du moins 
par son apparence et sa pesanteur, n'oublièrent 
rien pour rendre les funérailles du défunt plus 
solennelles ; mais en ouvrant ce coffre, on n'y trouva 
que des fragments de briques et d'ardoises. Les 
Jacobins, furieux de se voir joués, déterrèrent 
Jean de Meung et mirent son corps dans la rue. 
Mais le Parlement de Paris les obligea de lui 
donner une sépulture honorable et gratuite, dans 
le cloître même de leur couvent. Et quoique alors 
les moines fissent bien les mutins, ceux-ci furent 
contraints £ obéir à leur grand dépit et non sans 
regret . 

Plus tard encore* par un arrêt de 1552, le Parle- 
ment réprima plus énergiquement tous ces scan- 
dales; il flétrit les mandements de ces rapaces 
brouillons et poursuivit les contrevenants avec 
tant de vigueur que bientôt toutes ces vexations 
cessèrent, et que les membres du clergé furent 



— 66 — 

forcés de remplir leurs devoirs, non pas de chré- 
tiens, c'eût été trop exiger d'eux, mais d'hommes. 

Les prêtres de l'Anjou recevaient le tiers de 
toutes les successions, ils avaient établi un sys- 
tème d'exactions qui les rendit bientôt maîtres de 
la principale partie de la ville d'Angers et d'un 
grand nombre de seigneuries dans tout le pays 
environnant. 

L'histoire a conservé le dernier acte de leur 
tyrannie en ce genre. Nous citons d'après Bodin, 
l'annaliste de cette province. 

Un croisé, nommé Aine, était parti pour la terre 
sainte, blessé mortellement devant Saint-Jean- 
d'Acre, il chargea un compagnon d'armes de remet- 
tre à ses trois enfants, comme un gage sacré de sa 
tendresse, le sabre dont il s'était servi, la tunique 
qu'il avait portée et le bracelet qu'il tenait de 
l'amour de son épouse. L'ami s'acquitta religieu- 
sement de cette mission. 

Les trois orphelins se partagèrent ce précieux 
héritage d'un père mourant. 

Au bruit de la mort du croisé, un chanoine de 
la cathédrale d'Angers se présente au nom du cha- 
pitre, et vient réclamer sa part de succession aux 
trois orphelins. 

— Prenez tout, lui dit le fils aîné, mais laissez- 
moi le sabre. 

— C'est précisément lui que je veux : les loups 
dévastent mon jardin et mon valet s'en servira 
pour leur faire la guerre. 
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— Prenez tout, lui dit le plus jeune, mais lais- 
sez-moi cette tunique. 

— Cette tunique, il me la faut; mon neveu part 

pour massacrer les hérétiques ; il en cherche une, 
la voilà trouvée. 

— Prenez tout, lui dit la fille, mais laissez-moi 
ce bracelet. 

— Non pas, ma nièce me fait enrager pour en 
avoir un et celui-ci ne me coûtera rien. 

Et il prit tout. 

Celle violence excita l'indignation de tout ce qui 
avait une âme. La bourgeoisie s'ameuta contre ces 
prêtres rapaces. Un bourgeois, Thibaut l'Hérault, 
prit hautement les intérêts de ces malheureux 
orphelins. Il plaida leur cause devant la généralité 
d'Anjou ; généralisant son raisonnement il demanda 
l'abolition de ces extorsions et sauva pour jamais 
l'innocence de l'avide cupidité des prêtres de sa 
province. * 

L'histoire, du reste, fourmille de traits qui dé- 
montrent jusqu'à quel point d'ignorance et de su- 
perstition les prêtres et les moines avaient abruti 
ces peuples pour les dominer. Nous n'en citerons 
qa un . 

Un comte d'Anjou de Rainfroy, dont la maison 
avait été bâtie avec des matériaux enlevés d'autorité 
à l'abbaye de Saint-Maur, s'écria mourant : mort, 
pourquoi me frappes-tu? Ce mot fut une bonne for- 
tune pour les moines. Abusant de la consonnance 
des mots et voulant ravoir leurs matériaux, ils per- 
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suadèrent au peuple que ce cri, ô mort, pourquoi 
me frappes-tu? était causé par une vengeance qije 
saint Maur exerçait sur le comte pour le punir. 
Ils le soulevèrent contre le comte et bâtirent une 
belle église avec les pierres de son château. 

Aux xvi e et au xvn e siècle, quand la réforme 
et la révolution la dépouillèrent de ses immenses 
richesses, l'Église cria à la spoliation ; mais avait- 
elle bien le droit de se plaindre, la société ne 
reprenait-elle pas tout simplement ce qui lui avait 
été enlevé par la ruse, la fraude et le faux? 

Des deux spoliations, c'est celle de l'Église qui 
est la plus réelle et la plus condamnable, car elle 
a abusé de ce qu'il y avait de plus sacré au monde, 
la religion, pour nourrir la crédulité et l'exploiter 
ensuite à son profit. 

En vérité, si le gibet est le premier et le plus 
exact des blasons seigneuriaux, c'est le coffre-fort 
qui convient au clergé ! 

« Que l'exemple du passé profite à la génération 
actuelle, dit M. Laurent. Si aujourd'hui l'Église ne 
prétend plus à son ancienne juridiction, parce que 
la souveraineté des peuples ne lui permet pas de 
revendiquer l'exercice du pouvoir souverain, elle 
n'en exploite pas moins la liberté, comme autrefois 
elle exploitait le pouvoir. C'est au nom de la cha- 
rité que nous la voyons demander à intervenir dans 
la bienfaisance publique ; c'est toujours au nom du 
salut qu'elle prétend diriger l'enseignement des 
générations naissantes. 
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» Mais allons au fond des choses et ne nous lais- 
sons pas tromper par les mots : nous verrons que 
l'Église est encore aujourd'hui ce qu'elle était au 
moyen âge, absolue et oppressive. Le masque seul '., 

a changé. 

» Dans un siècle de liberté, elle a toujours la 
liberté à la bouche, mais chacun sait que cette#berté 
signifie domination et assujettissement de lÊtat ( l).» 
C'est en vain que l'Église essaye aujourd'hui de 
se relever des ruines du passé; la société, dans 
la conscience de sa souveraineté et de sa force, 
ne supportera pas un joug que la société, dans 
son enfance et sa faiblesse, n'a pas voulu sup- 
porter. 

La crainte de l'enfer a été l'arme la plus puis- 
sante dont le clergé s'est servi pour asseoir sa do- 
mination en exploitant l'humanité entière. 

C'est par la crainte de l'enfer que l'Eglise a jus- 
tifié le mal dans l'histoire, incliné le savant devant 
l'ignorant, le pauvre et l'humble devant le riche et 
le fort, persécuté et calomnié les hommes de lu- 
mière et d'initiative. 

C'est par la crainte de l'enfer que nous Pavons 
vu sanctifier l'oppression, fomenter la haine, le 
fanatisme religieux, créer l'inquisition, susciter la 
Saint-Barthélémy, amnistier les massacres bien 
pensants, consacrer le servage et la féodalité. 
Encore la féodalité n'avait-elle que des serfs de 

(I) V Église et l'État, p. f>5. 
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corps, tandis que l'Église a formé des générations 
serves desprit, de cœur et dame (1). 

L'ignorance qui engendre la peur et l'esclavage, 
voilà le seul ennemi de l'humanité. 

A l'œuvre donc, hommes de bonne volonté. 
Écrivez et parlez pour le peuple des campagnes 
dans une langue simple, familière, qu'il comprenne. 
Que l'histoire de l'humanité, avec ses évolutions 
progressistes, avec ses luttes incessantes, avec ses 
conquêtes perpétuellement agrandies, avec ses 
nobles phalanges de héros et de martyrs, soit le 
patrimoine de tous, exploré, visité, salué avec une 
respectueuse sympathie. 

Que la société soit ainsi clairement comprise par 
les masses populaires, et que cette compréhension 
nous délivre enfin de ces agitations si douloureu- 
sement stériles, parce qu'elles sont profondément 
viciées par la plus épaisse ignorance. 

L'instruction et la raison inspirent à l'homme la 
dignité, le respect de lui-même et de ses sembla- 
bles; elles signalent clairement les conséquences 
périlleuses de tout abus, de toute intempérance 
physique et morale ; elles constituent dans le cœur 
de l'homme, le sentiment de la sociabilité élevé à 

(1) Un abbé très-pieux disait à saint Anselme, en parlant des 
enfants élevés au couvent : 

— Ils Font pervers et incorrigibles; cependant nous ne ces- 
sons de les battre nuit et jour, et ils deviennent tous les jours 
pire?. 

— Et demanda Anselme, quand ils sont adultes, que devien- 
nent-ils? 

— Hébétés et brutes, répondit l'abbé très-pieux. 
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la plus haute puissance, en lui montrant la justice, 
la bonté, le dévouement, la fraternité pratique 
comme des vertus profitables autant que géné- 
reuses. 

Que l'instruction, sœur de la liberté, soit notre 
idole! Que toutes deux aient notre culte et nos 
ardents hommages! 



IV 



Les droits coutumiers et droits des seigneurs. 



Les coutumes d'un peuple esclave sont 
une partie de sa servitude; celles d'un 
peuple libre sont une partie de sa liberté. 

Montesquieu. 



L'esprit de la féodalité avait perpétué avec la 
plus grande sollicitude tout ce qui tenait directe- 
ment aux prérogatives et aux profits des sei- 
gneurs. 

La législation féodale, pour chaque fraction du 

territoire, se divisa en une infinité de coutumes 

1 particulières. Posséder pour ses domaines une loi 

spéciale était une preuve de l'indépendance. Tout 

seigneur tenait donc à avoir la sienne propre. 

On comptait avant le Code civil, dit Pardessus, 
Wcoutumes générales, c'est-à-dire observées dans 
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une province entière et environ 300 coutumes lo- 
cales, observées seulement dans une ville, dans un 
bourg et même dans un village. 

La plupart des coutumes n'ont été rédigées par 
écrit que vers le xv e siècle. Charles-Quint fut le 
premier qui prescrivit cette rédaction dans les 
provinces belgiques (1). 

Le nombre et la diversité des coutumes peuvent 
être attribués à l'affranchissement des communes 
dont chacune se gouvernait par ses usages propres 
sans égard à celles qu'on suivait ailleurs. 

Tout dans le régime féodal tendait à se particu- 
lariser, à s'isoler, à s'émietter. Quand les légistes 
essayèrent de fixer les coutumes, ils se trouvèrent 
au milieu d'un chaos. « Il n'y a pas deux châtelle- 
nies à suivre la même coutume » dit Beaumanoir, 
La coutume, c'était l'usage approuvé; elle avait 
pour origines les vieilles lois, les habitudes, les 
mœurs de la vie locale. Elle eût été excellente, si 
elle avait été l'expression libre et spontanée de 
rapports d'égaux à égaux : malheureusement elle 
était presque partout une justification de la force, 
la prescription d'une usurpation violente. 

La coutume substitue le droit réel au droit per- 
sonnel des lois barbares, par la force des choses, 
l'existence des duchés et des comtés étant toute 
territoriale. 



(1) A l'époque de leur abrogation, il y avait environ 110 coû- 
tâmes en Belgique, dont une dizaine n'étaient plus en vigueur. 
Defacqz, Ancien droit belgique. 
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« C'est au sein du désordre et de l'ignorance, 
sous la double influence de la féodalité et de la 
superstition, dit M. E. Defacqz, que les coutumes 
ont pris naissance. On ne s'étonnera donc point 
tantôt d'y voir dominer des principes que la rai- 
son, que l'humanité même condamnent, et qu'eût 
repoussés la législation d'un peuple libre et éclairé ; 
tantôt d'y remarquer un silence absolu sur des 
objets qui sont essentiellement du ressort de la loi 
civile. On est réduit à des conjectures sur leurs 
premiers commencements. » 

Les serfs étaient assujettis, comme nous l'avons 
dit, à deux espèces de seigneurs, laïques ou ecclé- 
siastiques. 

Chacun de ces maîtres, suivant que le serf ap- 
partenait à une terre laïque ou à une terre ecclé- 
siastique, avait des droits particuliers. La majeure 
partie, cependant, leur étaient communs. 

Les bénéfices attachés à une seigneurie se com- 
posaient de droits honorifiques et de droits utiles. 

On reconnaissait assez généralement aux sei- 
gneurs leurs prérogatives suivantes : 

Avoir sa sépulture particulière à l'église. Plu- 
sieurs titres môme portaient qu'ils pouvaient sup- 
poser à ce que tous autres fussent inhumés auprès 
deux. À cet effet, ils faisaient peindre et prolonger 
sur les murs de l'église une bande noire à l'endroit 
où leurs aïeux étaient enterrés. 

Recevoir avant tous l'eau bénite et le pain bénit, 
être encensé d'une façon particulière, avoir dans le 
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chœur un banc fermé, outre la recommandation que 
faisait le curé au prône de prier pour lui et sa fa- 
mille. 

Dans nos provinces belges, la plupart des sei- 
gneurs avaient encore le droit de faire sonner la 
cloche en cas de guerre ou d'invasion . 

Les droits utiles attachés à la seignerie n'étaient 
pas les mêmes partout, mais voici ceux qu'on lui 
reconnaissait assez généralement : 

En vertu des droits d'aubaine, de bâtardise et 
de déshérence, la succession de l'étranger, de l'en- 
fant naturel sans postérité et de toute personne 
sans héritier qui décédaient dans les limites de la 
juridiction du seigneur haut justicier lui était at- 
tribuée ; 

Il pouvait s'appliquer le profit des amendes et 
des confiscations prononcées contre ses sujets; 
s'approprier les épaves, les biens vacants, les ob- 
jets naufragés, et en partie le trésor trouvés dans 
son territoire ; 

Il jouissait de la pèche et de la chasse dans toute 
letendue de sa seigneurie ; 

Il était propriétaire des chemins et des arbres 
qui y sont plantés; 

Il pouvait soumettre ses sujets à la corvée; 

Les obliger à ne faire usage que des usines ba- 
nales exploitées au profit du seigneur; 

Etablir sur la circulation des personnes et des 
marchandises une foule de péages vexaloires, tels 
que passage, chausséage, pontonnage, tonlieu % 
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winage, gambage, afforage, Imllage et étalage. 

D'autres droits par un exercice constant et 
régulier avaient pour but de maintenir l'intégrité 
du régime féodal, les principales de ces garanties 
étaient la foi et hommage, — la saisie féodale, — le 
relief ou le rachat, — les lods et ventes, — le dé- 
nombrement ou Faveu, — le retrait ou la retenue, 
— la commisse, — la semonce judiciaire (1). 

Ce n'est pas tout : il est encore des droits, si 
on peut les appeler ainsi, dont le nom seul révolte 
Thonnêtelé. Rien n'était respecté par les seigneurs 
et, dans ce renversement des plus saintes lois de 
la nature, l'amour ne parvenait plus que flétri dans 
la couche du pauvre laboureur. Il fallait se courber 
sous le joug impitoyable de la brutalité la plus 
stupide, car on ne permettait pas toujours aux 



(l) E, Defaoqz, Ancien droit belgique. 

Dans nos provinces, les seigneurs en général exigeaient encore 
de leurs vassaux une infinité de redevances. 

La nature de ces taxes variait dans chaque seigneurie. 

Voici, comme exemple, les redevances prélevées par les sei- 
gneurs d'Evere : 

204 chapons, 23 oies, 200 œnfs, 5 muids, 6 quart auts d'avoine. 
(A. Wautebs. Histoire des environs de Bruxelles, t. III, p. 65. 

Les brasseurs de Bruxelles devaient au châtelain, pour chaque 
brassin de bière de deux sacs (soit seize setiers) de blé, un pot 
de trois waclpuyt de vin et trois cuillers d'argent de bière jeune ; 
cette redevance devait se payer dans le délai d'un jour, ou, si le 
châtelain désirait avoir de la bière reposée [stille hier), dans les 
trois jours. Pour la bière étrangère, il était dû un pot par tonne. 

Les bouchers devaient une demi-livre de viando sans os, 
chaque fois qu'ils abattaient un bœuf, deux porcs ou quatre bre- 
bis. Toute personne qui cuisait ou débitait du pain, payait par 
an 2 livres payement. {Ibid Xf t. III, y. 325.) 
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infortunés de se racheter de cette ignominie (1). 

Il fallait pour l'établissement définitif et incon- 
testé d'un droit ou d'une redevance qu'une seule 
fois il eût pris fantaisie au seigneur de l'exiger. 
Dès lors elle devenait perpétuelle et incontestée. 
C'était l'usage. Nul ne se serait même avisé de 
réclamer contre elle. Elle avait existé, elle devait 
donc exister. 

Un seigneur d'Ardres avait fait placer dans la 
cour de son château un ours d'une grandeur extra- 
ordinaire. Les habitants, enchantés de le voir, s'en- 
gagèrent à donner un pain de chaque cuisson pour 
sa nourriture. On appela cette redevance la fournée 
de l'ours : Fours mourut, la redevance continua. 

Comme il faut partout une règle, le seigneur en 
établissait une fort simple : tout abus commis une 
fois a droit d'être répété. Les seigneurs, dans leurs 
chartes, avaient soin de retenir le droit d'abus, 
de peur de laisser échapper dans l'avenir un moyen 
de pressurer leurs serfs : 

« Tout ce que j'ai et dois avoir..., » disaient-ilâ. 

Un baron de Sassenage renonce, « au profit de 
ses sujets, à toutes tailles, impôts et autres exac- 
tions et extorsions injustes ! » 

Il concède à ses sujets l'exemption d'injustice 
de sa part, et c'est un bienfait. Les sujets doivent 

(1) Malgré tonte la répugnance que nous éprouvons à nous 
occuper de ce sujet, il nous a été impossible de garder le silence 
sur cet abus scandaleux, dont l'existence n'est malheureusement 
que trop bien prouvée par le résultat de nos recherches. 
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lui être reconnaissants. C est le brigand qui enre- 
gistre, par charte, la renonciation de son brigan- 
dage. Il y renonce comme à un droit. 

« Je promets, dit la comtesse de Champagne, 
» dans une convention de Tan 1200, que je n'ex- 
» torquerai plus rien par la force. » 

Comme on le voit, le seigneur convenait parfai- 
tement, sans pudeur aucune, des abus qu'il com- 
mettait, et dans sa naïveté il nous montre son 
incapacité de comprendre môme l'odieux de sa 
conduite. 

« A la vue de ce tableau du privilège, dit 
M. Defacqz, on peut ne pas s'étonner que des 
seigneurs qui en savouraient les délices aient dit 
naïvement avec le comte de Boulainvilliers : « Rien 
n est si beau que l'ordre des fiefs, ni rien de plus 
commode. » 

On comprend encore que s'imaginant avec lui 
tenir leur supériorité « de la grâce de Dieu et de 
l'ordre de la nature, » quelques esprits étroits ou 
égoïstes ne comprennent pas la loi de l'égalité et 
ne la supportent qu'avec impatience et amertume, 
mais on aurait peine à le croire, si la preuve n'était 
sous les yeux, que ce soit la féodalité qui se 
plaigne, que ce soit elle qui se représente comme 
une victime, qu'elle ose renvoyer à la civilisation 
les reproches d'iniquité, de spoliation, de tyrannie. 
Voilà cependant ce qu'elle fait, même de notre 
temps. » 

Écoutez comment un écrivain mort en 1838, le 
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comte de Montlosier, exhale ses regrets et ses ré- 
criminations : 

« La noblesse avait, dans ses terres, des hom- 
» mes qui étaient sous son gouvernement; on les 
» lui enlève. Elle avait le droit de guerre; on le 
» lui ôte. Elle avait le droit d'impôt; on l'abolit. 
» Elle avait l'usage de s'assembler dans des fêtes 
» guerrières; on les supprime. Elle faisait elle- 
» même le service de ses fiefs ; on l'en dispense. 
» Elle avait le droit de battre monnaie ; on s'en 
» empare. Elle avait le droit d'être jugée par ses 
» pairs; on l'envoie à des commissions de rotu- 
» riers. Elle mettait une grande importance à ne 
» point payer de tributs; on l'impose. Enfin, après 
» lui avoir fait subir toutes les injustices, toutes 
» les tyrannies, toutes les spoliations, on imagine 
» pour couronner toutes ces manœuvres, de la 
» présenter elle-même comme coupable de tyran- 
» nie et de spoliation. Tel est le système qui est 
» poursuivi pendant trois siècles (1). » 

« C'est bien là, ajoute l'éminent écrivain auquel 
nous empruntons cette citation, le langage de 
ces preux de l'ancien régime, dont on disait en 
France, trente ans après la révolution de 89 : 

« Ils n'ont rien appris, rien oublié. » 

Nous allons essayer, dans les chapitres suivants, 
de donner, aussi brièvement que possible, un 



(1) De la Monarchie française, t. I", p. 181. Citation de 
M. Defacqz dans son Aperçu de la Féodalité, p. 276. 
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aperçu des principaux droits féodaux réprouvés par 
la raison et l'égalité naturelle. 

Que les prôneurs du bon vieux temps, que les 
apologistes du présent, rapprochent les deux épo- 
ques, voient, comparent et jugent. 



Foi et hommage. — Coutumes bizarres. — 
Chartes curieuses. — Préséances et honneurs. 



A tous seigneurs, tous honneurs. 
Adage féodal. 



De toutes les anciennes servitudes du vasselage, 
celle de l'hommage était la plus universelle» 

« Le fief, disent certaines coutumes, est un 
» héritage concédé par un seigneur à un vassal, 
» à charge de foi, hommage et de services 
» nobles. » 

Lorsque le vassal rendait hommage à son 
seigneur, il était nu-tête, sans épée ni éperons, il 
devait tenir les mains étendues et jointes entre les 
mains du seigneur et lui dire : 

*- « Je deviens votre homme de ce jour en 

6 
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» avant et pour la vie, de membre et d'honneur, 
» et à vous serai féal et loyal. » 

Après quoi le seigneur se levait et embrassait 
son vassal. 

Un serment solennel devait ensuite confirmer 
cet engagement. 

« Ce oyez, moi) seigneur, que je à vous serai 
» féal et loyal, et foi à vous porterai des téné- 
» ments que je demande à tenir de vous, et que 
» loyalement à vous ferai les coutumes et services 
» que faire à vous dois ; ainsi m'aident Dieu et les 
» saints (1). » 

D'autres fois, celui qui rendait l'hommage était 
baisé à la bouche par le seigneur, qui lui donnait 
ses mains à baiser, c'était ce qu'on appelait faire 
hommage à bouc et main. 

Une aventure assez singulière arriva à ce 
propos. 

Marguerite d'Autriche , veuve d'Enguerand , 
seigneur d'Oisy, se rendit à Cambrai pour relever 
personnellement sa terre d'Oisy de l'évêque, qui 
devait lui donner un baiser sur la bouche; mais 
comme l'évêque, au dire de l'historien Le Carpen- 
tier, était aussi chaste que beau, il refusa de 
donner le baiser accoutumé à la dame, laquelle 
conçut un tel déplaisir de ce refus, qu'elle alla 
toute bouillante de colère, relever sa dite terre du 
comte d'Artois et lui en faire hommage. 

(I) Vieilles coutumes citées par Dutange» au moi Fidelitas. 
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Ce fut ainsi que la terre d'Oisy sortit du domaine 
du Cambrésis pour entrer dans celui de l'Artois. 

Le vassal était tenu de faire hommage au sei- 
gneur chaque fois que le fief changeait de maître. 
Le seigneur ou le bailli donnait l'investiture par la 
tradition d'une épée nue, d'une lance, d'un bâton 
ou d'une paille. 

De môme qu'avant une plaidoirie entre le Ges- 
tionnaire et le cédant, la paille se rompait, d'où 
est venu le dicton de rompre la paille. 

Dans certaines contrées, le seigneur donnant 
l'investiture, appuyait son pied droit sur celui du 
vassal. Celui-ci ne pouvait souffler mot, même 
eût-il des cors. 

Selon une autre coutume, dans les cérémonies 
de l'hommage, le seigneur et le vassal s'embras- 
saient, mais quand le seigneur était absent, au 
moment de l'arrivée du vassal, ce dernier était 
obligé de baiser le verrou ou la serrure de la porte 
ou la porte même du manoir seigneurial. 

Ils avaient de l'esprit à leur manière, ces bons 
seigneurs : ils étaient gais ; ils aimaient à rire aux 
dépens des vilains! cela leur coûtait si peu! ils 
trouvaient drôle d'abaisser cet homme déjà si bas, 
de le forcer par droit établi d'être grotesque et 
ridicule. 

Ici le vilain devait monter au château à cloche- 
pied faire le tour de la cour : là il devait porter 
des pots pleins d'ordure que les nouveaux mariés 
cassaient à coups de pierres. 
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En Provence, tout juif qui passait sur les terres 
d un seigneur devait mettre ses chausses sur sa 
tête et dire bon gré, mal gré, un Pater. 

A Rouen, les moines de Saint-Ouen, pour 
s'exempter du four banal, s'étaient soumis à la 
redevance de Toison bridé. Tous les ans, ils con- 
duisaient processionnellement une oie, bridée et 
ornée de rubans, au grand moulin de la ville. 

Il n'est point d'histoire locale où on ne trouva 
quantité d'usages semblables. 

Même entre vassaux nobles, il y avait des rede- 
vances ridicules et grotesques. Le noble consen- 
tait quelquefois à amuser le peuple en parodiant 
les instruments de l'oppression, qu'il faisait peser 
sur lui . 

Quand l'abbé de Figeac faisait son entrée dans 
la ville, le seigneur de Montbrun le recevait 
habillé en arlequin- et une jambe nue. Quand 
l'abbé descendait de cheval, il lui tenait Tétrier. 

Dans une province du centre de la France, le 
vassal noble rendait hommage en conduisant jus- 
qu'au château un serin placé sur une Voiture à 
quatre chevaux ; d'autres fois le serin était rem- 
placé par un œuf. 

Dans le Poitou, on voit une vassale être dans 
l'obligation de venir chaque année, au 1 er janvier, 
au château seigneurial, se mettre à gendtix et tra- 
verser de la sorte, qu'il plût ou qu'il neigeât, la 
cour d'honneur, pour aller présenter à la châtelaine 
un roitelet apprivoisé qu'elle portait sur le ddigt. 
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Boileau, Fauteur de YUsage des fiefs, rapporte 
qu'un vassal noble des environs de Paris était 
obligé, pour tout devoir féodal, de contrefaire 
l'ivrogne, de danser à la façon des paysans, avec 
mille contorsions commandées et de chanter une 
chanson gaillarde devant la femme de son seigneur 
dominant. 

Le parlement de Paris autorisait le vassal à se 
faire substituer par une personne roturière pour 
rendre ce devoir à son seigneur. 

On trouve écrites dans les titres de rentes féo- 
dales des obligations plus bouffonnes encore, no- 
tamment celles qui fixaient la redevance à un coup 
de chapeau, à la fumée d'un chapon bouilli, etc. Et 
les seigneurs recevaient gravement ces rentes. 

En échange de l'hommage ou de la redevance, 
il était d'usage que le seigneur fît un cadeau au 
vassal, mais quel cadeau pouvait compenser les 
turpitudes que nous venons d'énumérer? 

Les moines d'Issy devaient autrefois comme re- 
devance, tous les ans, une charrette de piment, aux 
moines de Saint-Denis. Cette redevance n'ayant 
pas été payée en 1361, le prieur fut interdit, con- 
damné à une forte amende et obligé de conduire 
lui-même la charrette en question au chapitre de 
Saint-Denis. 

Au lac de Granlieu, près de Machecoul, en Bre- 
tagne, ceux auxquels le seigneur louait un droit 
de pêche, étaient obligés tous les ans de venir 
danser devant .lui une danse que Ton n'eût point 
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encore vue, chanter une chanson que l'on n'eût 
point encore entendue, sur un air qui ne fut point 
encore connu. 

Cette coutume devait nécessairement hâter le 
progrès des beaux-arts. 

Certains vassaux de l'abbaye de Remiremont 
devaient offrir tous les ans à l'abbesse un plat de 
neige à la Saint-Jean d'été (24 juin). Lorsqu'ils 
n'avaient pas eu le temps de conserver jusque-là 
le plat de neige, ils devaient conduire à l'abbesse 
un taureau blanc. Les vassales du seigneur de 
Wedelon, en Bretagne, lui rognaient annuellement 
les ongles des pieds le jour de la Pentecôte. 

Nous en passons et des meilleurs. En vérité, il 
faudrait avoir les textes sous les yeux pour croire 
à l'existence de semblables coutumes. 

On a souvent mis en avant le devoir qu'avaient 
les vassaux de battre l'eau des étangs pour empê- 
cher les grenouilles de coasser. 

Ce devoir existait en effet dans beaucoup de 
contrées. 

Lorsque l'abbé de Luxeuil séjournait dans sa 
seigneurie, non-seulement les manants battaient 
l'étang, mais tout en le battant ils chantaient : 

Pâ pâ renette pâ (paix, paix, grenouille, paix), 

Veci M. l'abbé que Dieu gâ (voici M. l'abbé que Dieu garde) (1). 

(1) Les anciens barons de la seigneurie de Ferck possédaient 
autrefois des prérogatives qui rappelaient) les plus tristes 
jours de la féodalité. Lorsqu'ils habitaient leur manoir, leurs 
sujets étaient obligés d'en battre les fossés, afin d'empêcher les 
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La charte de Crève-Cœur, publiée dans W Biblio- 
thèque historique 9 est encore une preuve de l'écra- 
sante sujétion subie par nos pères. Cette charte 
dont nous transcrivons la partie la plus curieuse 
nous montre un nouveau coin des mœurs féodales, 

EXTRAIT DU CHÀRTIUER DE CRÈVE-COEUR ; 

« Fut présent haut et puissant seigneur messire 
Jacques de Montmorency, chevalier, conseiller et 
chambellan du roi notre sire, capitaine de cin- 
quante hommes darmes et de ses ordonnances, 
bailli et gouverneur de Caen, seigneur et châtelain 
de Crève-Cœur en Aulge, lequel de sa franche et 
libérale volonté, bailla en pure, vraie et perpétuelle 
fieffé, à honnête homme maître Loys Varin, chirur- 
gien, une portion de terre sise au bourg de Crève- 
Cœur, contenant deux perches de long et deux 

grenouilles de troubler leur repos. (A. Wàuters, Histoire des 
environs de Bruxelles, t. II, p. 700.) 

Quand on parle de ces corvées, les braves gens qui nous van- 
tent le bon vieux temps comme l'âge d'or haussent les épaules et 
disent en ricanant : 

« Ah! oui, les grenouilles!... » 

Eh bien, oui, les grenouilles! Cette corvée n'atteste- t-elle pas 
d'une manière grotesque, jusqu'au terrible, le cas que faisait le 
seigneur des peines et du travail de ses serfs. Quand on exige 
d'un homme de pareils services, et que cette exigence devient 
un droit, c'est la preuve du profond mépris dans lequel est tenu 
l'inférieur par son maître. Nous trouvons qu'on a raison de rap- 
peler avec insistance cette corvée : elle est toute une révélation 
sur le caractère de la domination seigneuriale et des châtelains 
de la féodalité. 



* 
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perches environ de large, à la charge par le dit 
Varin d'y faire bâtir une maison avant deux ans à 
partir de ce jour; à la charge aussi de payer 
annuellement au dit seigneur une rente de sept 
jous six deniers tournois à la Saint-Michel et un 
chapon à Noël. 

» A la charge encore par le dit Varin de faire 
là barbe et les cheveux dudit seigneur et de ses 
gentilshommes deux fois tan, à savoir, aux vigiles 
de Noël et de Pâques. Et en cas quil y aurait fille 
de chambre et autre servante pucelle demeurant 
audit château, icelui Varin chirurgien sera tenu le 
jour où cette fille de clxambre ou servante sera 
mariée de lui (1). 

» Et à faute de faire la barbe et les cheveux au 
dit seigneur et de ses gentilshommes, icelui Varin 
sera tenu de payer au dit seigneur une rente 
annuelle de douze deniers. Outre ce que dessus 
demeurera sujet en foi, hommage, relief, trei- 
zième, etc. 

» Fait au château de Crève-Cœur, avant midi, 
le 13 jour de juillet de Tan 1306, par-devant le 
curé de Saint-Vigor, et d'autres témoins qui ont 
signé avec les parties au registre du tabellion (2). » 

(t) L'auteur de la Bibliothèque historique, a qui nous emprun- 
tons cette charte, se déclare effrayé de l'obscénité des mots 
et a recours au latin. Ce latin nous ayant paru encore trop com- 
préhensible, nous avons supprimé le restant de la phrase. 

(2) Cet acte incroyable fut collationné sur l'original en par* 
chemin le 1 er avril 1770, et contrôlé à Chambremes, le 5 avril 
suivant, pour la somme de 6 sous 6 deniers. (Dict. féodal, Colun 
ds Plàncy.) 
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Voici, pour finir ce chapitre, le texte d'un titre 
féodal fort curieux, qui fut renouvelé en 1787, en 
faveur d'un seigneur des environs de Bressuire : 

« Je X..., dois à mon dit seigneur le devoir ci- 
après expliqué, qui est qu'à la première couche que . 

la dame de fera d'un enfant mâle ou femelle, 

moi avouant, et l'aîné des enfants mâles qui naî- 
tront de moi en légitime mariage, et leurs descen- 
dants mâles premiers nés à perpétuité, seront terçus 
d'aller le lendemain des couches dé la dite danie, 
au-devant de la porte d'entrée de la chambre, et là 
crier à haute voix : j 

«Vivent madame et le nouveau-né; à L'honneur 
duquel je serai tenu de boire tout d'une haleine, une 
bouteille de vin, que vous serez tenu de me faire 
donner avec un morceau de pain blanc pesant une 
livre et une perdrix bien poivrée et salée ; et, si la 
dite femme n'accouchait que d'une fille, vous ne me 
ferez donner qu'une bouteille d'eau, une livre de 
pain noir et un morceau de fromage. » 

(Suivent les signatures .) 

Nous n'en finirions pas, s'il nous fallait relever 
les différentes obligations imposées aux vassaux ou 
aux serfs par le caprice des seigneurs. C'était à qui 
surpasserait son voisin en écarts d'imagination. 
Quand le peuple fut plus éclairé, on changea ces 
redevances ou sujétions qui n'étaient que ridicules, 
mais on en laissa subsister d'autres qui étaient 
odieuses et tyranniques. 
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Les exigences du régime féodal relativement à 
la foi et hommage due par lé vassal à son seigneur, 
avaient créé dans les relations de la noblesse de 
fiefs et entre les différents membres de cette no- 
blesse, des devoirs de préséance et une étiquette 
qu'il est bien difficile de comprendre aujourd'hui. 

Offrir la serviette ou la chemise, c'était servir 
son prince et rendre hommage à sa prééminence ; 
c'était un simulacre, ou plutôt une image impar- 
faite de la foi et hommage féodal. 

Le service-hommage se faisait môme entre les 
princes, et était gradué, les uns à l'égard des 
autres, par leur rang d'éloignement à la couronne 
ou au seigneur suzerain. 

Il se faisait pour les femmes comme pour les 
hommes, et s'est maintenu jusque dans ces der- 
niers temps. 

M œe Campan rapporte, dans ses Mémoires, qu'à 
un lever de Marie-An toi nette, une femme de 
chambre ayant remis la chemise à la dame la plus 
qualifiée qui assistait au lever, cette dame fut obli- 
gée de la remettre incontinent à une plus grande 
dame qui venait d'entrer dans l'appartement ; puis, 
cette dernière, à M ,ne la duchesse d'Orléans, sur- 
venue dans le môme instant, de manière que la 
reine se mourait de froid pendant ce cérémonial, 
en attendant que cette prérogative pût être exercée 
par la dame à qui elle appartenait. 

En remontant à des temps plus anciens, le coré^ 
monial est bien plus solennel et sévère, Il n'est 
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plus une simple image de la foi et hommage, mais 
bien le régime féodal en action. 

M. le dauphin, fils de Charles VU, s*étant enfui 
à Bruxelles, à la cour de Philippe le Bon, duc de 
Bourgogne, M. le duc, pour recevoir M. le dau- 
phin, s'agenouilla devant lui. 

À la cour du même duc de Bourgogne, M. de 
Melun, non-seulement faisait le service de la ser- 
viette auprès de M me la comtesse d'Eu, sa fille, qui 
avait par son mariage avec un prince du sang, le 
rang de princesse du sang, mais encore, pour ce 
service, il s'agenouillait devant sa propre fille. 

Ce n'est pas seulement le service-hommage qui 
dans le régime féodal était en grand honneur. Le 
service des charges de la cour n'était pas moins 
honorable et recherché. Les officiers investis de ces 
charges étaient appelés officiers domestiques. Pour 
remplir ces charges, il fallait être de la plus haute 
noblesse. 

Ces idées ne se sont jamais entièrement effacées 
à l'ancienne cour. On a vu sous Louis XV1I1, M. le 
prince de Condé, grand maître d'hôtel du roi. 

Le même roi fit le général Rapp, maître de la 
garde- robe. 

Non-seulement le service-hommag3 et le service 
des charges, mais le service réel auprès du prince, 
le service de la plus nue domesticité était, dans 
certaines circonstances d'apparat, également un 
honneur, tant l'esprit du régime féodal était porté 
ù relever la grandeur du prince. Louis XV, après 
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avoir passé une revue à Compiègne, était venu 
dîner chez M. de Ségur, maréchal de France et 
ministre de la guerre. Le roi s'étant mis à table, 
on vit M. le maréchal-ministre, la serviette sous le 
bras, aller se placer derrière Sa Majesté, oii il eut 
l'honneur de faire le service. 

Les questions d'étiquette et de préséance ont 
toujours joué un. rôle considérable dans les tradi- 
tions du bon vieux temps. C'était de règle : les 
petites choses avant les grandes. 



VI 



La mainmorte et le droit de meilleur cateL 



La mainmorte comme un piège toujours 
tendu renouvelle l'esclavage et le perpétue. 

Voltaire. 



L'origine de la mainmorte, comme celle de toutes 
les institutions du moyen âge, est environnée de 
ténèbres que les recherches de la science n'ont pas 
encore entièrement dissipées. On peut admettre, 
toutefois, que c'est un débris de l'ancien esclavage 
qui s'est modifié par degrés, mais dont la féodalité 
a perpétué certains effets. 

Voici, d'après M. Defacqz, quels étaient les 
conditions des mainmortables dans nos contrées » 

La mainmorte était de trois espèces, person- 
nelle, réelle et mixte. 

La mainmorte personnelle faisait du serf une 
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sorte de propriété du seigneur, celait ce qu'on 
appelait serf de corps, on la contractait par la nais- 
sance ; c'était le sort de l'enfant né d'une serve, il 
était libre si la mère était libre, quoique le père 
fût serf. 

La mainmorte réelle n'assujettissait le serf au 
seigneur qu'à raison de la possession d'héritages 
mainmortables. 

La mainmorte mixte était la combinaison des 
deux autres. 

Le serf lorsqu'il n'était pas serf de corps, avait 
la faculté de reprendre sa liberté en abandonnant 
ses biens; dans le cas contraire, il pouvait être 
affranchi par son seigneur ou se racheter lui-même 
aux conditions établies par l'usage. Si plus tard il 
manquait aux conditions du rachat, la faveur de la 
liberté ne laissait au seigneur que la ressource de 
faire valoir sa créance sans pouvoir replacer le 
débiteur en servitude (1). 

Les conditions de rachat' consistaient ordinaire- 
ment, soit en une redevance annuelle en argent, à 
payer par l'affranchi et tous ses descendants, soit 
du droit qu'avait le seigneur de prélever au décès 
de chacun d'eux le meilleur objet mobilier de la 
succession . 

Ge dernier prélèvement se nommait droit de 
meilleur catel (2). 

(1) Coutume du Hainaut, citée jar M. Defacqz. 

(2) En Flandre bestt Catheyl, à Malines kcur-rccht et, dans les 
vieux monuments du comté de Loofc et de la Gueldre, Eurmcde, 
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Ce droit était fort onéreux, puisqu'on enlevait 
quelquefois, dans la demeure où venait d'expirer 
un chef de famille, la tête de bétail représentant la 
plus grande valeur, la vache nourricière, par exem- 
ple, ou le meuble indispensable, le lit (4). 

On désignait aussi ce droit sous le nom de droit 

t de mortemain, de ce qu'autrefois, quand l'affranchi 
ne laissait à son décès rien qui pût acquitter la 

.dette, on coupait la main droite du mort pour 
l'offrir au seigneur (2). 

« La redevance du meilleur catel dû par condition 

.de la personne, disent les chartes du Hainaut, 
peut procéder de rachat de servage , servitude et 
condition à quoi les personnes se sont assujetties 
au profit des églises et sainteurs (3), d'aucuns sei- 
gneurs vassaux ayant le droit desdits sainteurs en 

d'où l'on a dit Ëurmedigc pour signifier un affranchi. (Citation 
de M» Defacqz.) 

(1) Quelques seigneurs, notamment ceux de Mecrbeek (1230) 
et ceux de Boulaer, en Flandre (1285), répudièrent entièrement 
ces ressources odieuses; mais la plupart, de même que les 
comtes de Flandre et de Hainaut, continuèrent à prélever le 
meilleur catel, au lieu duquel, toutefois, ils recevaient de l'argent* 
(àlp. Wauters, Histoire des environs de Bruxelles.) 

(2) Voltaibe, Siècle de Louis XIV. (Cité par Defacqz.) 
Suivant d*autres écrivains, l'expression de mainmorte dérive 

du vieux mot du droit romain: manus (propriété, domaine) et 
de la radicale du verbe amortir, d'où il suit que mainmorte 
signifiait propriété morte ou domaine éteint. 

Cette dernière étymologie nous paraît le mieux indiquer le 
fait qu'elle veut désigner, parce qu'elle m rend compte d'une 
manière plus rationnelle. 

(3) Les personnes devenues serves d'une église se nommaient 
sainteurs. (Defacqz, Ancien droit betgique t L 1er, p. 2fe.) 

En 1247, Godefroid, seigneur de Perwez, et sa femme, Alice de 
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village et place dudit pays (1). Dans la Flandre, où 
le droit de meilleur catel était généralement eu 
vigueur au profit du prince, les bourgeois de la 
plupart des villes en étaient affranchis par des dis- 
positions particulières, restreintes pour les uns au 
territoire de leur bourgeoisie, opérant pour les 
autres en quelque lieu que la mort les surprit. 

A Renaix, l'héritier avait le droit de se rédimer 
du choix du seigneur pour 60 sous parisis (2). 

Les chartes du Hainaut avaient tracé des règles 
minutieuses pour la perception de ce droit, son 
existence dans le pays de Malines est prouvée par 
Fédît du 20 décembre 4613. 

L'art. 24, titre II, de la coutume du Luxembourg 
portait : 

« En aucuns lieux est dû droit de morte main 
quand l'un des chefs de ménage va de vie à trépas. » 

A Namur, le droit de mortemain était encore 
appelé droit de fourmorture. Dans la coutume, 
art. §2, il est dit : 

« Si quelqu'un demeurant en la ville ou ban- 



Grimberghe, substituèrent à Hallut le droit de meilleur catel 
a celui de mainmorte. Ils donnèrent à l'abbaye de Ninove et à 
saint Corneille, son patron, tous les serfs et serves habitant 
dans ce village, et les libérèrent de toute exaction, aussi long- 
temps «qu'ils continueraient àr séjourner a Hallut, à la condition 
de payer chacun au monastère 2 deniers par an, 6 deniers lors 
de leur mariage et lMeniers à leur mort, outre, dans Ce dernier 
cas, le meilleur catel qui appartenait au seigneur. (De Smet, 
Corpus Cbr.Flandr., I. c, p. 900. Ai^.WAtJTBBS, lieu cité.) 

(1) Charte du Hainaut. (Citée par M. Defacqz.) 

(2) Coutume de Renaix. (Citée par M. Defacqz). 



- 97 — 

» lieue de Namur, non marié ni bourgeois, ter- 
» mine vie par mort, tous ses meubles appartien- 
» dront au comte de Namur » 

Dans le pays de Liège, suivant le témoignage 
de Sohet et des écrivains cités par lui, les évêques 
avaient renoncé à ce droit dès le xn e siècle. 

Vers le même temps, il commença à être sup- 
primé en Brabant; la charte de liberté donnée à 
Gembloux par le duc Godefroy III, en 1187, l'abo- 
lit pour toujours dans cette commune. 

Un acte fort remarquable du duc Henri II fit 
remise à tous les habitants de ses domaines « de 
» cette exaction ou extorsion communément appe- 
» lée mortemain (1). » 

En France, le droit de mainmorte subsista, dans 
un grand nombre de provinces, jusqu'à la révolu- 
tion. Louis XVI l'abolit dans ses domaines, en 
août 1779. Dans cetéclit, le roi déclarait qu'il res- 
pectait les droits des autres seigneurs ; mais il les 
engageait, au nom de cet amour si particulier à la 

(1) Du reste, cette exaction n'avait jamais frappé toutes les 
localités de nos prorinces. Nous en trouvons la preuve dans les 
dénombrements féodaux de celles où le droit de mortemain 
resta en vigueur jusqu'à l'expiration du régime féodal. En effet, 
sur 90 seigneuries de la principauté de Liège, on en trouve 8 ou 
9 frappées de ce droit; ce sont : Braives, mais pour le seul vil- 
lage de Cyplet; Diepenbeeek, Florennes, Landelies, Lexhy, 
Monceausur-Sambrc, Moriaïmé et Seraing-le-Chàteau; plus 
Ghâtélineau, qui passa au comté de Namar. 

Le droit de mortemain, converti d'abord en meilleur caUl,f\it 
finalement estimé en argent, là où il persista jusqu'en 1792 
{Charleroi, Fleurus, ChcUclincau). C. Van dsb Elst, tfowentr* 
de V ancien esclavage 
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nation française, à imiter son exemple, et à affran- 
chir les mainmortables de leurs domaines. Quel- 
ques seigneurs suivirent l'exemple du roi ; mais on 
ne vit pas sans indignation le chapitre de Saint- 
Claude y rester insensible : il aurait, disait-il, 
perdu 25,000 livres de rente ; et pour affranchir 
les serfs du Jura, il voulait être indemnisé par le 
gouvernement. 

Enfin la mainmorte avec tous ses effets, le droit 
de meilleur catel ou mortemain , tout a été aboli 
sans indemnité par la loi du 4 août 1789, art. 1 er , 
et par celle du 15 mars 1790. Ces deux lois, qui 
déclaraient la mainmorte inique, immorale et dan- 
gereuse pour VÉtat et la société, ont été publiées et 
sont devenues obligatoires en Belgique, en exécu- 
tion d'un arrêt pris parles représentants du peuple, 
le 17 brumaire an IV (8 octobre 1795) (1). 

Aujourd'hui la mainmorte est morte... légale- 
ment ; mais il y a l'homme de paille et les casuistes 
et le sac inépuisable de leurs escobarderies, ce 
qui fait qu'abolie en droit, la mainmorte continue 
à fleurir, comme au bon vieux temps, au sein des 
communautés religieuses pour la plus grande 
gloire de Dieu .. . Combien de fois nos tribunaux 
n'ont-ils pas retenti de scandaleux débats entre 
les corporations non autorisées, qui se mettaient 
au-dessus des lais, et des héritiers injustement 
dépouillés. 

% (1) Dbfaoqz, Ancien irait belgiçue, 1. 1, p. 259*260. 



VII 



Les dîmes, 



Heureux aux champs qui t'ont vu naître, 
Grâce à nos lois, tu ne crains plus, . 
Qu'un rapace et stupide maître, 
T'Impose d'odieux tributs. 

Sans jamais envier personne, 
Dans tes foyers tu vis en roi, 
Et ne moissonnes que pour toi, 
Les fruits que la terre te donne. 

André Chénier. 



De toutes les exactions du bon vieux temps* 
abolies par la Révolution, les dîmes sont celles 
dont le souvenir est le plus odieux. Elles partagent 
avec les servitudes féodales la haine que les popu- 
lations des campagnes vouent au passé. Il suffit 
aujourd'hui de leur faire craindre le rétablissement 
de cet impôt vexatoire pour les soulever contre le 
clergé, môme là où il a conservé toute sa domina- 
tion. 
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Le clergé ne s'en servait-il pas pour exploiter 
les pauvres laboureurs? Quand l'époque de la 
moisson arrivait, le campagnard devait être auto- 
risé à faire la récolte si impatiemment attendue, 
car les hommes de Fesprit, comme les appelait 
naïvement le peuple, étaient eux-mêmes proprié- 
taires de champs et engrangeaient les premiers, 
afin d'avoir les prémices de la vente ; en attendant 
le grain du pauvre pourrissait. 

Dans le principe, la dîme était destinée à l'en- 
tretien des autels, à la subsistance des prêtres et 
des œuvres de charité. Charlemagne voulut qu'on 
en fit quatre parts, la première pour Tévêque, la 
deuxième pour les clercs, la troisième pour la 
fabrique et la quatrième pour les pauvres. Mais 
l'amour des richesses, aidé du droit du plus fort, 
changea bientôt cette distribution ; les pauvres per- 
dirent totalement leur part, et dans les derniers 
temps, presque toutes les dîmes était devenues, 
dans nos contrées, la propriété des chapitres opu- 
lents et des grasses abbayes (1). 



(1) Defacqz, Ancien droit bélgique, II, p. 143. — Les curés te 
plaignirent hautement et avec amertume de cette usurpation 
qui les réduisait à une portion congrue à peine suffisante à 
leurs besoins personnels. En 1750, ceux de la province de Hai- 
naut adressèrent dans un mémoire leur réclamation au gouver- 
nement. Ils n'y épargnèrent pas les reproches à Y avidité insa- 
tiable des gros décimateurs, à ces asiles de pieux fainéants, aux 
monastères et aux chapitres que Y avarice et l'ambition domi- 
naient, qui ne rendaient aucun service aux églises dont ils 
tiraient tous les fruits. {Exposition des Droits des curés; 1 vol. 
in-12, Bruxelles, 1751. Cité par Defacqz.) 
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Certains auteurs font remonter l'origine des 
dîmes ecclésiastiques jusqu'au temps de l'ancienne 
loi, et prétendent en conséquence qu'elles étaient 
de droit divin. 

Pourtant il est constant que les dîmes n'étaient 
point connues dans les premiers siècles de l'Église. 
Jusqu'à la dispersion des apôtres et des disciples, 
les prêtres mettaient tous leurs biens en commun ; 
lorsque cette communauté de biens eut cessé, ils 
faisaient des oblations dont le clergé tirait encore 
toute sa subsistance au m c siècle, comme on le 
voit dans saint Cyprien. 

La charité des fidèles s'étant refroidie, les Pères 
de l'Église exhortèrent les fidèles à donner la dîme 
suivant le système pratiqué dans l'Ancien Testa- 
ment ; mais cela n'était proposé que pour exemple 
et non comme un précepte, et cet exemple fut 
d'abord peu suivi... On doit supposer que les pas- 
teurs chargés de l'administration des sacrements. 
et retirant peu d'avantages des biens qui avaient 
été donnés à l'Église, demandèrent la dîme pour 
leur subsistance, et que le payement de cet impôt 
étant passé en coutume, on en fit insensiblement 
une loi. 

Pour établir la dîme, l'Église réclama le con- 
cours de l'État; elle trouva dans Charlemagne un 
prince disposé à lui prêter son appui et c'est du 
règne de cet empereur que date réellement l'obli- 
gation de cet impôt. Mais l'intervention de l'État 
n'eût pas plus de force que les exhortations reli- 
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gieuses. Les populations résistèrent; pour vaincre 
leur opposition, l'Église eut non-seulement recours 
à l'excommunication, mais il fallut encore effrayer 
les esprits par les effets visibles de la colère de 
Dieu. 

Il n'est pas sans intérêt de voir par quel strata- 
gème le haut clergé, le clergé politique, sut faire 
servir la religion aux calculs de son avidité et de 
son ambition. (Le fait que nous citons est histo- 
rique, il est consigné dans les capitulaires recueil- 
lis par Baluze, t. II.) 

« Ils (les évoques) firent descendre du ciel une 
» lettre de Jésus-Christ; par cette lettre le Sau- 
» veur menace ceux qui ne payent pas la dîme de 
« frapper les champs de stérilité, et d'envoyer dans 
» leurs maisons des serpents ailés pour dévorer 
» les seins de leurs femmes. » 

Cette première supercherie n'ayant que peu 
réussi, on eut recours au diable. On le lit appa- 
raître dans une assemblée de la nation, et le diable, 
devenu apôtre et missionnaire tout à la fois, se 
chargea du salut des populations, il leur rappela 
leurs devoirs par des châtiments. — « Ouvrez enfin 
» les yeux, disait le clergé, le diable lui-même est 
» l'auteur de la dernière famine, lui-môme a dévoré 
» les grains et les épis ; redoutez sa fureur au sein 
» des campagnes; il a déclaré par des hurlements 
» affreux qu'il exercerait les plus cruels châtiments 
» sur les chrétiens endurcis qui nous refuseraient 
» la dîme, » 
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On pense bien que cette fois l'intervention du 
diable fut plus efficace que ne lavait été celle du 
bon Dieu. 

L'Église ne manqua du reste aucune occasion 
d'inculquer aux esprits cette croyance que les 
dîmes étaient de droit divin. 

Le concile de Trente ordonne de payer fidèle- 
ment les dîmes, puisque c'est une dette dont on 
s'acquitte envers Dieu. 

A peine les dîmes furent-elles établies que les 
laïques s'en emparèrent. Les menaces du ciel n'in- 
timidèrent pas les seigneurs, et qn dépit du droit 
canon qui déclarait que les laïques ne pouvaient 
posséder de dîmes sans sacrilège, ils continuèrent 
à les prélever. 

Sous la pression séculaire d'une noblesse re-* 
muante et pillarde, d'un clergé dominateur et 
rapace, pendant de longs siècles, on vit les 
populations décimées, extorsionnées, ruinées, tra- 
vaillant exclusivement pour les seigneurs féo- 
daux, monstres terribles qui n'avaient pour elles 
ni pitié ni merci (1). 

(1) Lo 25 février 1730 un nommé Signorel, du petit village de 
Muno, situé dan a l'arrondissement de Virton, fut, sur Tordre du 
recteur des jésuites de Liège, condamné à la potence, pour avoir 
substitué, dans le payement de la dîme, une gerbe plus faible à 
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gédie souleva l'indignation publique. Le 6 septembre 1734, la 
cour souveraine de bouillon cassa la procédure et la sentenco 
prononcée, et condamna le recteur de Liège, avec les mayeurs et 
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Dans nos provinces, les prêtres chargés de per- 
cevoir les produits de la dîme devaient tenir note 
de tous ceux qui ne la* payaient pas. Les réfrac- 
taires étaient d'abord sommés à trois reprises dif- 
férentes, et s'ils refusaient, l'entrée de l'église 
leur était interdite. S'ils s'obstinaient après la 
seconde sommation, les officiers publics leur 
imposaient une amende de six sous au profit de 
l'église, et n'en exigeaient pas moins l'intégralité 
delà dîme. Une troisième était punie par la clôture 
de la demeure du coupable avec défense d'y entrer. 
S'il infreignait cette défense, il était jeté en prison 
et devait y rester jusqu'à la convocation du plaid, 
qui le contraignait à payer tout à la fois à l'église 
la dîme et les six sous d'amende qui lui étaient 
dus, et au comte l'amende accoutumée dans tous 
les cas de condamnation (1). 

échevins de Muno, au payement de dommages-intérêts à l'égard 
de la veuve et des enfants de Signorel. (Defacqz, lieu cité.) 

(1) Gérard, Précis de l'histoire cléricale de Belgique. La per- 
ception de la dîme provoqua plus d'un procès entre les arche- 
vêques de Malines et les habitants de Wavre. Un jugement du 
Conseil de Brabant du 27 décembre 1570 accorda au cardinal 
Granvelle dos lettres de maintenue contre les « manants » de 
Wavre, au sujet de la perception des dîmes de la laine, des 
agneaux, des poulets, de la volaille, du lin, des fèves, des navets, 
des semailles, des fruits, des oignons. Les habitants de Wavre, 
ceux de Bierges et de Frasnes, s'étant plaints de ce qu'ils ne 
pouvaient emporter leur récolte que de jour, alors que souvent 
pour sauver ces récoltes, ils se voyaient obligés de travailler la 
nuit entière, leurs réclamations furent repoussées dans l'intérêt 
des décimateurs. On leur interdit encore de réunir les gerbes 
de grains en tas avant l'arrivée des percepteurs de la dîme 
(2 août 1639). (Alp. Wauters, Hist. de l'arrond. de NiveUes,v.SO.) 



\ 



- 105 — 

Il y avait plusieurs sortes de dîmes ; les princi- 
pales étaient : 

Les dîmes anciennes que Ton percevait depuis 
un temps immémorial ; 

Les dîmes de droit qu'on percevait en tous 
lieux ; la dîme des blés était une dîme de droit ; 

Les dîmes ecclésiastiques, qui étaient possédées 
sans aucune charge féodale ; 

Les dîmes inféodées; on appelait ainsi celles 
tenues en fief par des laïques; les titulaires ne 
pouvaient les vendre sans l'autorisation des 
princes (4). 

A ces droits proportionnels s'en joignaient de 
fixes, tels que les droits de cens, de champart, de 
mesurage, de telle sorte que, en faisant le compte 
d'un pauvre serf, on trouve qu'il ne travaillait 
absolument que pour ses maîtres. 

Supposons, dit Gollin de Plancy, l'auteur du 
Dictionnaire féodal, que les champs qu'il cultivait 
lui rapportassent 100 boisseaux de blé en bonne 
année. Il donnait d'abord pour la dîme ecclésias- 
tique 10 boisseaux, ci 10 

Pour la dîme inféodée, sur 90 boisseaux 
de reste, 9 boisseaux, ci 9 

Le champart prenait ordinairement le 5* ; 
sur 81 boisseaux le 5* est de . . . . 46 

A reporter. 35 

(1) Il y avait encore la dîme saladine, qui fut prélevée par 
Philippe-Auguste et Richard Cœur de Lion, afin de couvrir les 
frais d'une troisième croisade contre Saladin. 
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Report. 35 
Le cens n'était pas très-fixe, c'était 
quelquefois le 10*, quelquefois le 15 e , 
même le 20 e du produit des champs. On 
en faisait l'estimation dans la première 
année où il s'établissait. Prenons une 
moyenne très-modérée et supposons-le au 
15 e . Le quinzième de 100 est de 6 et 3/5, 

posons seulement 6 

Le surcens était un cens ajouté au pre- 
mier; il répond à ce qu'on appelle en 
matière d'usure, l'intérêt des intérêts; 
c'était ordinairement le tiers du cens, 
quelquefois aussi la moitié, quelquefois 
aussi le quart; ainsi prenons .... 2 



Total. . . 43 
Reste sur 100 boisseaux 57. 

Le droit de vente prenait ordinairement 
le dixième, et pour celui qui ne vendait 
pas, ce dixième appartenait au moulin 
banal. Posons ,5 1/2 

Le droit de mesurage prenait encore le 
dixième, et pour celui qui ne vendait pas, 
ce dixième appartenait au four banal. 
Posons 5 1/2 

Total des dons et redevances. 5i 
Ainsi sur les 100 boisseaux récoltés, le serf en 
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conservait 4G. Il lui fallait encore là-dessus vivre 
avec sa famille, faire les corvées, payer les impôts 
de l'État, les tailles du seigneur, réserver sa se- 
mence pour Tannée d'après, nourrir ses bestiaux, 
entretenir ses instruments de labour et payer 
une foule de redevances et de petits droits qui 
le rendaient toujours après une année laborieuse 
à ce mémo état de misère dont il ne pouvait 
sortir. 

On avait inventé aussi, dit M. Defacqz dans son 
livre sur l'ancien droit belgique, les dîmes per- 
sonnelles et les dîmes mixtes. Les premières con- 
sistaient dans une part de tout ce qui était l'ouvrage 
de l'homme et de tout ce qu'il acquérait par une 
industrie quelconque. On ne s'arrêtait môme pas à 
la limite des canons, car des casuistes éhontés 
pensant comme Vespasien que l'argent, quelque 
canal qui l'apporte, ne sent jamais mauvais, après 
avoir extorqué la dîme de la paye du soldat et du 
salaire de l'ouvrier, prétendaient partager encore 
l'infâme denier de la prostitution. 

Les dîmes personnelles étaient d'une nature si 
révoltante et d'ailleurs d'une perception si difficile 
dans les villes que force fut d'y renoncer. 

Les dîmes mixtes étaient levées sur les objets 
obtenus par le concours de la nature et des soins 
de l'homme, par exemple : le miel et la cire des 
ruches, les poissons des étangs, les volailles, le 
lait, la toison et le croît des troupeaux. Ces der- 
nières dites aussi de lainage et' de charriage (bloed- 
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tiende, dîme de sang), étaient rangées souvent 
parmi les dîmes menues (1). 

Dans certaines localités, après avoir dîmé les 
gerbes, on dîmait les mesures de grains portées 
au moulin, puis encore les pains sortant du four. 
A chaque transformation de la chose, la dîme ap- 
paraît à nouveau. Si les pauvres avaient eu tout ce 
qu'on remettait pour eux aux prêtres, les pauvres 
fussent devenus trop riches, peut-être se seraient- 
ils à leur tour pervertis ; peut-être à leur tour au- 
raient-ils compromis le salut de leur âme. Pour 
leur éviter cette chute, les évêques et les moines, 
que semblable danger ne menaçait point, s'attri- 
buèrent à eux-mêmes les biens immenses dont ils 
ne devaient être que simples dépositaires au nom 
des pauvres ; ils jetaient les bases de cette richesse 
colossale que 89 leur a si légitimement ôtée pour 
un temps, et qu'ils sont en train de reconstituer 
plus vaste, plus solide que jamais. 

Ce qui indignait le plus les campagnes au bon 
temps de la dîme, c'est qu'après avoir satisfait à 
cet impôt onéreux et exorbitant, elles se croyaient 
au moins quitte envers le clergé. Eh bien, non : 
celui-ci réclamait en outre pour les frais de l'église. 



(1) Coutumo du Hainaut et de Zwolle. (Citée par Defacqz.) 
Le conseil de Brabant ayant autorisé, le 3 mars 1759, le cha- 
pitre de Soignies à faire lever à Evere la dîme des patates, le 
doyen de ce chapitre somma, le 27 juin suivant, les habitants 
du village de se soumettre à cette taxe ou de lui payer en indem- 
nité une paythiende, consistant en 10 florins par bonnier. (Alp. 
Wautbrs, lieu cité, t III, p. 65.) 
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Les contributions énormes acquittées en nature ou 
en argent ne nuisaient en rien au casuel. Payer 
une fois, c'était dur ; mais payer de plus en détail 
pour les sacrements et les cérémonies du culte, 
c'est ce que les paysans d'avant 1789 ne pouvaient 
souffrir. 

Mais, nous diront les bonnes gens de notre épo- 
que : « Si le clergé exige aujourd'hui des hono- 
raires pour les baptêmes, les mariages et les 
enterrements, c'est qu'il a été dépouillé par la ré- 
volution française. » Vous voyez bien, répondrons- 
nous que cette assertion est inexacte et que dans 
le temps où l'ancien clergé vivait, comme on dit, 
sur la graisse de la terre, il ne dédaignait nulle- 
ment le produit du casuel. 

Ah! les prêtres sont d'habiles gens. Voyez : ils 
prêchent les croisades et y vont rarement ; ils prê- 
chent l'aumône et ne la font pas ; ils excommunient 
ceux qui leur résistent; eux-mêmes sont sûrs de 
l'impunité en ce monde et dans l'autre. Le prétexte, 
le moyen est toujours le même : Allez aux croi- 
sades pour sauver votre âme ! Faites l'aumône pour 
sauver votre âme ! L'aumône éteint le jléché comme 
Peau éteint le feu. Donnez! Donnez ! Les pauvres ont 
faim, et le coffre de l'abbaye n'est pas encore plein. 

La question des dîmes, l'une des plus impor- 
tantes, des plus fécondes en conséquences, et, sans 
contredit, des plus délicates qui aient été décidées 
dans la nuit du 4 août 1789, excita de longs et 
violents débats. 
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L'article proposé par le comité était rédigé en 
ces termes : 

« Les dîmes en nature ecclésiastiques, laïques 
» et inféodées pourront être converties en rede- 
» vances pécuniaires, rachetables à la volonté des 
» redevables, selon la proportion qui sera réglée, 
» soit de gré à gré, soit par la loi, sauf le remploi 
» à faire par les décimateurs. » Cette proposition, 
adoptée en principe avec le plus grand enthou- 
siasme, donna cependant lieu à des attaques vives 
et passionnées lorsqu'il s'agit de la formuler en 
décret. 

Pendant trois jours cet impôt, contre lequel se 
soulevaient les campagnes, fut défendu par le clergé 
français avec une opiniâtreté dont il y a peu 
d'exemples dans l'histoire . 

Les prêtres se plaignirent amèrement qu'on vou- 
lait les dépouiller. 

— Quand vous nous avez invités au nom du 
pays, s'écriait un curé, à venir nous joindre à vous, 
c'était donc pour nous égorger. 

Dans la séance du 10, l'abbé Gouttes demande 
que les fonds provenant du rachat des dîmes soient 
convertis en terres au profit du clergé. 

Celte demande est rejetée; plusieurs membres 
réclament même, non plus le rachat, mais la sup- 
pression totale des dîmes. 

Arnoult propose à cet égard la motion suivante : 

« Toute dîme sera supprimée à dater du pre- 
mier janvier prochain; l'Assemblée nationale pour- 
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voira sans délai aux pensions à faire aux ecclésias- 
tiques. » 

Cette mesure, vivement combattue par Lanjui- 
nais, par Grégoire, par Siéyès, par tous les évê- 
ques et ecclésiastiques, est soutenue par Mirabeau. 

« Messieurs, dit-il, la dîme n'est point une pro- 
» priété; les dîmes n'ont jamais été pour le clergé 
» que des jouissances annuelles, de simples pos- 
» sessions révocables à la volonté du souverain. 
» Il y a plus, la dîme n'est pas même une posses- 
» sion : elle est une contribution destinée à cette 
» partie du service public qui concerne les minis- 
» très des autels ; c'est le subside avec lequel la 
» nation salarie les officiers de morale et d'in- 
» struction.(De violents murmures s'élèvent parmi 
» les membres du clergé.) 

» J'entends à ce mot salarier, beaucoup de mur- 
» mures, » reprend Mirabeau, « et l'on dirait qu'il 
» blesse la dignité du sacerdoce ; mais, messieurs, 
» il serait temps dans cette révolution qui fait 
» éclore tant de sentiments justes et généreux, 
» que l'on abjurât les préjugés d'ignorance orgueil- 
» leuse qui fait dédaigner les mots salaires et 
>» salariés. 

» Pour moi je ne connais que trois manières 
» d'exister dans la société ; il faut y être voleur, 
» mendiant ou salarié! Le propriétaire n'est lui- 
» même que le premier des salariés ; ce que nous 
» appelons vulgairement sa propriété, n'est autre 
» chose que le prix que lui paye la société pour 
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» les distributions qu'il est chargé de faire par ses 
» consommations et ses dépenses. Les proprié- 
» taires sont les agents, les économes du corps 
» social. » 

Ce discours avait produit une vive impression, 
mais il fallut lever la séance sans consommer la 
délibération. 

Le lendemain, quelques députés concluaient 
déjà à ce que Ton regardât comme non avenu cet 
article de rachat qui, présenté par le clergé lui- 
même comme un bienfait du patriotisme, causait 
aujourd'hui tant de discussions, lorsque M. Ricart 
monta à la tribune et donna lecture d'un acte sous- 
crit par quinze ou vingt curés qui remettaient vo- 
lontairement entre les mains de la nation les dîmes 
dont ils jouissaient, et se reposaient sur elle du 
soin de pourvoir d'une manière honnête à leur 
subsistance. 

Aussitôt une foule d'autres curés se lèvent pour 
adhérer à cette déclaration, elle est remise sur le 
bureau et un grand nombre de membres du clergé 
s'empressent d'y apposer leurs signatures. 

Cette opération se termine aux applaudissements 
de l'assemblée et de l'auditoire. 

C'est alors qu'au milieu du mouvement géné- 
ral, l'archevêque de Paris fit entendre ces belles 
paroles : 

« Au nom de mes confrères, au nom de mes 
» coopérateurs, et de tous les membres du clergé 
» qui appartiennent à cette auguste assemblée, en 
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» mon nom personnel, messieurs, nous remet- 
» tons toutes les dîmes ecclésiastiques entre les 
» mains d'une nation juste et généreuse : que 
» l'Évangile soit annoncé, que le culte divin soit 
» célébré avec décence et dignité, que les églises 
» soient pourvues de pasteurs vertueux et zélés, 
» que les pauvres soient secourus, voilà la desti- 
» nation de nos dîmes, à la fin de notre ministère 
» et de nos vœux. Nous nous confions dans l'Às- 
» semblée nationale, et nous ne doutons pas 
» quelle ne nous procure les moyens de remplir 
» dignement des objets aussi respectables et aussi 
» sacrés. » 

Ces paroles sont accueillies avec enthousiasme, 
et les dîmes sont supprimées sans rachat, sauf à 
pourvoir dignement à l'entretien du culte et de ses 
ministres. 

C'est ainsi que fut abolie cette exaction sécu- 
laire. Le clergé en abandonnant ce privilège inique 
fît un acte de justice réclamé depuis longtemps par 
la misère et les souffrances du peuple (1). 

L'agriculture fut associée chez nous aux bienfaits 
de cette émancipation, par la publication des lois 
du 4 août 1789 et 17 juillet 1793, qui eut lieu en 
Belgique en exécution d'un arrêté du 14 brumaire 
an IV (5 novembre 1795). 

Sous le premier empire des symptômes de réac- 
tion propices aux prétentions de la féodalité se 

(1) Au moment de son abolition cet impôt absorbait le tiers 
des produits de la terre. 

8 
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manifestèrent dans nos provinces.' On fit principa- 
lement dans les Flandres les plus grands efforts 
pour ressusciter les dîmes inféodées, mais toutes 
les tentatives échouèrent devant nos tribunaux 
contre le texte des lois abolitives. 

La chute de l'empire et la restauration réveil- 
lèrent des prétentions analogues. 

Le 8 octobre 1814, un mémoire adressé au 
Congrès de Vienne par l'évêque de Gand, au nom 
du clergé belge, sollicitait les puissances délibé- 
rantes « de stipuler dans le traité définitif de ces- 
sion de ces provinces à S. À. R. le prince d'Orange, 
les articles suivants de garantie en faveur de notre 

sainte religion : 1° 6* Le rétablissement de la 

dîme; 8° Le rétablissement des jésuites (1)! » 

Le clergé prétendait dans ce mémoire que le 
rétablissement de la dîme était le seul moyen de 
doter le clergé et les églises et qu'on pouvait en 
alléger la charge aux cultivateurs, en diminuant 
d'un cinquième la contribution foncière... (2). 

(1) Munoh, Sammlung aller Konltordate, II, p. 423. (Cité par 
M. Defacqz.) 

(2) Mémoire des vie» capital, de Gand, du 8 octobre 1814. 



VIII 



Les corvées. 



La corvée doit son origine & l'abus, à la force. 

Eug. Defacqz. 

Sa femme, ses enfants,, les soldats, les impôts, 

Le créancier et la corvée. 
Lui font d'un malheureux une peinture achevée 

La Fontaine. 



La plus inique des redevances était incontesta- 
blement la corvée, c'est-à-dire le service gratuit 
dû au seigneur par le paysan ou tenancier, soit en 
journées de travail, soit en journées de chevaux, 
de bœufs, etc. 

Les corvées datent de l'époque des affranchisse- 
ments des serfs; substituées à la servitude absolue, 
elles furent à l'origine la condition de la cession 
d'une terre, le prix de la liberté des affranchis. 



— 116 - 

Elles étaient de deux espèces, à merci ou limi- 
tées . 

Les corvées à merci étaient celles qui étaient dues 
autant et quand il plaisait au seigneur. 

Les corvées limitées étaient d'un ou plusieurs 
jours par semaine. Elles commençaient au soleil 
levant et finissaient après son coucher (1). 

Dans l'origine, les corvées furent consenties en 
vertu d'un contrat ; plus tard elles furent imposées 
et devinrent une insupportable tyrannie. 

Les corvéables devaient se nourrir à leurs frais, 
eux et leurs bêtes (2). 

« Le peuple écrasé par cet impôt inique inspira 
quelque pitié au gouvernement. Louis XII, Char- 
les IX, Henri III, ou plutôt les légistes ennemis 
de la féodalité, mirent un frein à la rapacité des 
seigneurs. On ordonna que les corvées fussent limi- 
tées à douze par année, quelles se feraient entre 
deux soleils ; qu'on n'en pourrait prendre plus de 
trois par mois et à diverses semaines d'intervalle ; 
qu'on ne pourrait imposer des travaux périlleux 
ou déshonnêtes. Malgré les ordonnances, les 
paysans, dans quelques contrées, restèrent encore 
astreints à une journée de travail par se- 
maine (3). » 



(1) Henriquez, Code des seigneurs féodaux. 

(2) C'est chose jugée, dit un légiste du dernier siècle, que les 
corvéables sont tenus de se nourrir eux et leurs bêtes, parce qu'il 
faut qu'ils s'acquittent envers leur seigneur. 

(3) Guyot, Des Corvées. Le seigneur avait, contre ceux qui 
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Ainsi pendant cinquante-deux jours de l'année, 
ils étaient occupés gratuitement au profit du 
maître; d'un autre côté, le chômage leur était im- 
posé par les prêtres pendant cinquante-deux di- 
manches et les fêtes sans nombre si lucratives pour 
le clergé; de sorte qu'il ne leur restait pas deux 
cents jours pour subvenir aux besoins de leur 
famille, et de plus ils portaient la plus lourde 
charge des impôts publics. 

Aussi, au xvin c siècle, les légistes reprochent-ils 
à la corvée de n'être le plus souvent que le fruit 
de l'usurpation violente, et contestent-ils la légi- 
timité des exigences des seigneurs. 

Outre les corvées dues aux seigneurs, il y avait 
aussi les corvées royales, instituées au commence- 
ment du xviii siècle, en vue de pourvoir à la con- 
struction et à l'entretien des routes, dont les nobles 
et les prêtres ne voulaient pas payer les frais (1). 

cherchaient a se soustraire à la corvée, la contrainte par corps, 
les amendes et les saisies mobilières. 

A Dieghem, Machelen, Peuthy, Melsbroeck, Nosseghcm, 
Woluwe-Saint-Étitnne, Woluwe- Saint-Lambert, les habitants 
devaient au duc de Brabant une corvée surnommée descossaeten; 
celui qui avait un cheval ou un chariot était obligé de conduire 
à Bruxelles, à Vilvorde ou à Tervueren un foudre de foin ; quant 
aux autres cultivateurs, ils devaient une corvée de fenaison qui 
durait trois jours, et pour laquelle le duc faisait distribuer à 
. chaque corvéable deux pains valant un tournois noir. 

A cette époque, les paysans se poumettaient avec tant de ré- 
pugnance à ces obligations serviles que leur travail compensait 
à peine la dépense qu'il entraînait. (Alp. Wautebs, Histoire 
des environs de Bruxelles, t. III, p. 98 et 52(5.) 

(1) A certains jours do l'année, on voyait les officiers royaux 
parcourir les campagnes, arracher de pauvres paysans h leurs 
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Ces charges excessives que supportait le 
peuple devinrent la cause de terribles soulève- 
ments. Sous Louis XIV, la Bretagne s'insurgea; 
les paysans firent trembler les seigneurs, attaquè- 
rent les châteaux, brûlèrent ceux dont ils se rendi- 
rent maîtres, exercèrent des cruautés sur les pro- 
priétaires, et obligèrent les gentilshommes et les 
ecclésiastiques à signer l'engagement de ne plus 
exiger d eux ni rentes, ni dîmes, ni corvées. Il est 
aisé de comprendre que les populations à demi 
sauvages, écrasées de mépris, de misères, d'exac- 
tions, conduites à coups de bâton, et que Ton mé- 
nageait aussi peu que des animaux, éprouvant le 
vertige du désespoir, se soient révoltées contre 
leurs oppresseurs séculaires. 

Qu'on se représente quelle indignation dut peu 
à peu s'amasser dans les âmes que n'avait point 
complètement abruties la misère, alors qu'un 
paysan pouvait se dire : 

« Ma vie, c'est mon salaire, et l'on me condamne 
» à travailler sans salaire. Ma famille compte sur 
» mon labeur, et l'on m'enlève mes journées pour 
» me contraindre à aplanir les grands chemins 
» sous la roue 'des carrosses, sous les pas du 
» marchand, du prêtre ou des cavaliers élégants. 
» J'ignore l'art d'empierrer les routes ; mais on ne 

familles, à leurt travaux nécessaire?, et chasser derant eux ce 
troupeau d'hommes, pour leur faire construire les chemins pu- 
blics, à trois ou quatre lieues de leurs chaumières. (L. Blanc, 
Causes de la BévoltUion.) 



— 119 - 

» tient aucun compte de mon ignorance, et si mon 
» ouvrage est mal fait, on viendra dans quelques 
» mois me redemander mes journées pour le 
» refaire. Je suis homme et Ton me traite avec une 
» dureté qu'on épargne aux bœufs et aux mulets. 
» Je paye la taille que le clergé et la noblesse ne 
» payent point, et Ton me fait casser les pierres 
» du chemin pour le clergé et la noblesse, qui en 
» profitent sans môme m'en savoir gré. On me vend 
» le sel jusqu'à soixante-deux livres le quintal ; on 
» me vole sur le tabac; on me condamne à loger 
» les gens de guerre; et lorsque je donne une 
» semaine entière de mon travail, on ne m'indem- 
» nise point; et si mes bestiaux meurent de fatigue, 
» on ne m'en payera pas la valeur, et si je m'es- 
» tropie, on me renverra brutalement à la charité 
» publique (1). » 

La corvée comportait tous les travaux que le 
caprice du maître avait pu imaginer. Ainsi l'on 
voyait les manants d'un domaine obligés de battre 
les fossés marécageux du château pour réduire au 
silence la gent coassante qui troublait le sommeil 
de la châtelaine (2). 

Parmi les corvéables^ quelques-uns devaient de 
temps en temps une chanson ou tout autre diver- 
tissement à leur seigneur. Les grands trouvaient 



(1) Louis Blanc, lieu cité. 

(2) Michelet, Origine du droit français. — Defacqz, lieu 
cité. 

(3) Cballine sur Loyscl. — Deïacqz, lieu cité. 



- 120 — 

une sorte de plaisir à transformer en bouffons de 
cour les rudes ouvriers de la terre, dont plusieurs 
ne manquaient ni de verve ni d'esprit. Ces jeux 
flattaient leur orgueil et trompaient les ennuis 
d'une vie monotone. 

Un auteur français mentionne encore comme, 
obligation commune celle de « faire choses viles et 
abjectes (1). » Quelques services étaient dune 
nature si dégradante pour le corvéable que le 
récit en paraîtrait fabuleux, si Ton ne savait à quel 
mépris de l'humanité se laisse emporter le pouvoir 
inintelligent et brutal. 

En dehors de la corvée, il y avait le guet, qui ne 
se confondait pas avec elle, bien qu'il ne fût qu'une 
autre manière de prendre le temps du paysan en 
l'obligeant à garder et à défendre le repaire du 
maître. 

Le 3 février 1776, Turgot présenta au Parle- 
ment un édit qui abolissait le travail gratuit pour 
la construction des chemins et pour les autres tra- 
vaux publics. Le ministre remplaçait les corvées 
par un impô^sur les biens-fonds sujets aux ving- 
tièmes, ménageant ainsi les propriétés de l'Église, 
mais frappant celles de la noblesse. 

Ce que furent les protestations, on le pressent. 
« Le peuple de France est taillable et corvéable à 
volonté, s'écrièrent les magistrats ; c'est une partie 
de la Constitution que le Roi ne peut changer. » De 

(1) Challine sur Loysel. — Dkfacqz, lieu cité. 
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son côté, le prince de Conti, organe des orgueilleux 
mépris de la noblesse, osa prétendre qu'il n'était 
pas permis de substituer un impôt quelconque à la 
corvée, parce que ce serait effacer sur le fronts de t 
la plèbe la tache originelle de sa servitude. Il \ 
représenta au Roi que la suppression de la corvée 
tendait évidemment à l'anéantissement des fran- 
chises primitives des nobles et des ecclésiastiques, 
à la confusion des états et h l'interversion des prin- 
cipes constitutifs de la monarchie. 

Quel scandale que de pareilles résistances dés- 
honorées par de pareils motifs! 

Le bon vouloir de Turgot échoua devant les 
intrigues des courtisans et Louis XIV rapporta 
J'ordonnance libératrice. 

Enfin la Convention nationale, par la loi du 
17 juillet 1793, rendue obligatoire en Belgique le 
8 novembre 1795, abolit définitivement toutes les 
corvées seigneuriales. 



IX 



Banalités. — Fours, moulins ot pressoirs. 



Do tous los droits féodaux supprimé* 
dans lo cours de la Révolution, les bana- 
lités sont au nombre de ceux qui sont le 
plus contraires à la liberté personnelle et 
à l'industrie. 

Avis du conseil d'État du 15 octo- 
bre 1805. 



La banalité constituait une sorte de monopole; 
elle consistait notamment à contraindre les vassaux 
d'un domaine à venir aux moulins, fours ou pres- 
soirs appartenant au seigneur, moyennant une 
rétribution arbitrairement fixée par lui. 

La banalité du moulin avait pour effet d'inter- 
dire aux meuniers voisins de prendre les grains à 
moudre sur le territoire bannier. Les seigneurs 
maîtres de cours d'eau qui arrosaient leurs do- 
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maines, s'étaient réservés le droit d'en régler l'ex- 
ploitation comme ils l'entendaient, et de constituer 
ainsi des monopoles. 

Les banalités étaient de deux sortes : légales ou 
conventionnelles. 

Celles légales étaient établies par la coutume. 
Les banalités conventionnelles se divisaient en 
deux classes : les unes étaient établies par le bail 
primitif, lorsque le seigneur donnant une terre à 
cens imposait la banalité au preneur comme l'une 
des conditions de la concession. Les autres étaient 
établies par convention synallagmatique, lorsque 
les habitants dépourvus de bois pour alimenter 
leurs fours et de moyens pour construire des mou- 
lins et des pressoirs, avaient composé avec leur 
seigneur qui s'était chargé de la construction et de 
l'entretien, à la condition qu'ils ne pourraient por- 
ter ailleurs leur pâte ni leurs raisins. 

Outre les banalités de moulins, fours et. pres- 
soirs, on distinguait encore les banalités de bras- 
series, de forge, de taureaux et verrats , de 
boucheries, de bans à vin, de vertes-mou tes. 
». Les banalités de brasseries et de forge obli- 
geaient les sujets banniers d'une manière analogue 
à celles de moulins, fours et pressoirs; les bana- 
lités de taureaux et verrats obligeaient les pro- 
priétaires de vaches ou de truies à se servir des 
taureaux et verrats banaux ; les banalités de bou- 
cheries consistaient à obliger les boucliers d'une 
localité à venir vendre leurs viandes aux boucheries 
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banales, et à y subir le prélèvement de certains 
droits; les banalités de bans à vin interdisaient 
à certaines époques la vente en détail du vin pour 
permettre aux seigneurs de débiter plus facilement 
le leur ; les banalités de vertes-moutes étaient les 
redevances que les propriétaires forains ayant des 
terres dans retendue d'une banalité de moulin, 
payaient au seigneur pour la mouture, à raison des 
grains qu'ils avaient consommés, s'ils y avaient fait 
leur résidence ; c'était une conséquence de la bana- 
lité du moulin. 

Le seigneur avait le droit de s'opposer à toute 
construction d'usine au préjudice de sa banalité. Un 
édit du 21 février 1547, remis en vigueur par un 
autre du 9 juin 1628, défendait d ériger en Flandre 
aucun moulin dans un territoire soumis à la bana- 
lité du prince ou autre personne; il ordonnait la 
destruction de ceux qu'on avait bâtis sans octroi 
depuis moins de dix ans, et ne permettait d'em- 
ployer ceux qui dataient de plus loin qu'au service 
exclusif des propriétaires et de leurs familles. Des 
mesures semblables ont été décrétées en 1618, au 
profit des moulins banaux existant à Bruxelles (1). 

Aucun moulin ne pouvait, d'ailleurs, être con- 
struit sans une autorisation de l'autorité souve- 
raine qui imposait au constructeur une redevance 
annuelle. 

Ainsi le comte de Flandre, Philippe d'Alsace, 

(1) Placards des Flandres et an Brabant, cités par E. Depacqz. 



J 



• - 125 - 

déléguait, on 1183, cette prérogative à l'abbaye 
de Saint-Winocx, en statuant que nul ne pouvait 
avoir à Worraouth de moulin à vent, qu'avec la 
permission de l'abbé et aussi longtemps qu'il loi 
plairait. L'édit de 1547 proclamait la domanial itë 
des droits d'eau et de vent; celui de 1628 interdit 
et déclare usurpation toute concession de ces 
droits par les seigneurs (1). 

Malheur au serf qui essayait d'échapper à la 
contribution forcée des banalités, en tentant 
d'écraser son grain entre deux pierres à la manière 
des sauvages, ou en tuant en cachette, pour 
quelque fête de famille, l'agneau ou le chevreau 
qu'il avait engraissés. De telles infractions étaient 
punies de la manière la plus rigoureuse, car il n'y 
avait rien d'humain dans ce code arbitraire que 
l'iniquité de la force avait imposé aux malheureux 
paysans dans nos provinces (2). 

Déshérité de toute espèce de droits, le cultiva- 
teur vivait comme un paria, comme une bête de 
somme sur cette terre fécondée et enrichie par ses 



(1) Placard de Gueldre. (Idem.) — Far une charte datée du 
dimanche après les octaves de 'la Trinité en 1298, Henri, Bei- 
gnenr d'Evere, de Bautersein, de Perck et d'Ellewyt, permit à 
ses sujets d'Evere de faire moudre leurs grains où ils voudraient, 
aussi longtemps que lui-même n'aurait pas un moulin dans le 
village. (Alp. Wàutkes, lieu cité, t. III, p. 65.) 

(2) Les banniers qui avaient contrevenu à leurs obligations, 
encouraient une peine pécuniaire et la confiscation des denrées 
travaillées hors de l'usine seigneuriale. On excusait cependant 
celui qui avait attendu la mouture un jour et une nuit sans pou- 
voir robtenir. (E. Defacqz, lieu cité, t. II, p. $0.) 
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travaux. Il allait en tremblant au moulin ou au 
four banal, car il pouvait en sortir pour expier sous 
les verges ou dans la geôle, le tort qu'il avait eu 
de trouver que le meunier et le boulanger féodal 
avaient la main bien large pour prendre et bien 
petite pour rendre. 11 fallait retenir sa colère et 
ses larmes, et supporter en silence toutes les vexa- 
tions. Le meunier prenait le blé quand il voulait, 
vous faisait attendre à sa porte le temps qu'il vou- 
lait, rendait la farine à son heure sans réclamation 
possible. De même pour le boulanger, et il pouvait 
brûler sa fournée, sans qu'on pût seulement oser le 
constater. 

Tout d'abord on se demande quelle pouvait être 
l'origine de semblables injustices, audacieusement 
décorées du nom de droits féodaux, comme s'il 
pouvait y avoir des droits contre le droit et l'huma- 
nité. C'est par l'usurpation, c'est par la fraude et 
la violence que la plupart des seigneurs s'étaient 
emparés des banalités. 

Dans tout impôt féodal, il y a une vexation 
continue et violente, sans recours possible, qui 
joint à l'écrasement de la charge un supplice. Il en 
est de même partout, où d'un côté le pouvoir et de 
l'autre la servitude sont illimités. 

Quand on a lu l'énumération de cette série de res- 
trictions, d'humiliations apportées à la liberté indi- 
viduelle et commerciale, on arrive à se demander 
comment il peut âe trouver, encore de nos jours, des 
gens qui pleurent le régime de cette époque, qu'ils 
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appellent le ban vieux temps. Est-ce qu'ils regrettent 
le servage, la gabelle, le champart, la grande et la pe- 
litedîme, la corvée, la taille, les banalités, la subven- 
tion du prince et mille autres redevances qui écra- 
saient leurs grands-pères avant 89? Non, mais les 
malheureux ne connaissent pas l'histoire de celte 
grande époque; la révolution leur a toujours été 
montrée comme un épouvantai! ; ils ont appris à 
en maudire les excès et les violences, ils ignorent 
ses bienfaits... 

A mesure que dans nos écoles on saura dégager 
la vérité des fictions de l'histoire, on propagera 
dans la jeunesse le patriotisme raisonné, le seul 
efficace et durable. 

Instruire le peuple, lui raconter l'histoire de ses 
anciens, c'est travailler à son bien-être, c'est 
aimer sincèrement la liberté, la justice, et avec 
elles, Tordre et la paix. 

La loi du 15-28 mars 1790 abolit les banalités 
en ces termes : 

« Tous les droits de banalité de fours, moulins, 
» pressoirs, boucheries, taureaux, verrats, forges 
» et autres, ensemble les sujétions qui y sont 
» accessoires, ainsi que les droits de verte-moute 
» et de vent, etc., soit qu'ils soient fondés sur la 
» coutume ou sur un titre acquis par prescription 
» ou confirmés par des jugements, sont abolis et 
» supprimés sans indemnité, sous les seules excep- 
» tions ci-après : » 

La loi exceptait trois classes de banalités, nom- 
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méinent et en premier lieu, « les banalités qui 
» seront prouvées avoir été établies par une con- 
» vention souscrite entre une communauté d'habi- 
» tants et un particulier non seigneur. » 

Enfin, la loi du 17 juillet 1793, art. 1 er , sup- 
prime sans indemnité, toutes redevances ci-devant 
seigneuriales, droits féodaux, censûels fixes et 
casuels, même ceux rachetables conservés par les 
lois antérieures. 



X 



Le droit de chasse, de pêche et de colombier. 



La terre est aux hommes, comme le 
ciel est aux dieux. 

Maxime des Gaulois au temps de 
leur indépendance. 



La chasse étant un plaisir fondé sur la violence, 
il était naturel que ce droit appartînt exclusivement 
aux plus forts. Les seigneurs féodaux s en mon- 
traient, dès lors, très-jaloux. Son action s'étendait 
dans tous les lieux soumis à leur juridiction, que 
la récolte fût pendante ou non. 

Le droit de chasse était un droit féodal, privi- 
lège exclusif du seigneur. Par son ordonnance du 
10 décembre 1587, Henri III, roi de France, 
défendit la chasse aux roturiers par six raisons. 
La première, parce que les roturiers quittent leur 
profession pour chasser. La seconde, parce que la 

9 
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chasse est cause qu'ils s'abandonnent à la débauche. 
La troisième, parce qu'ils gâtent les* blés et les 
vignes. La quatrième, parce qu'ils dépeuplent le 
pays de gibier le prenant en cent manières diffé- 
rentes. La cinquième, parce que cela leur donne 
occasion de tuer les pigeons du seigneur. La 
sixième, parce que la tolérance de leur laisser 
porter des armes, les rend fainéants et vagabonds, 
d'où s'ensuivent des querelles, des meurtres,» des 
assassinats. 

La môme ordonnance permet, au contraire, la 
chasse aux gentilshommes, parce qu'ils ont l'âme 
plus noble que les roturiers, ayant eu une meil- 
leure éducation, et parce qu'il est juste, comme 
parle François I er dans l'ordonnance de 1533, que 
les nobles, après avoir exposé leurs personnes 
pour le service de leur prince, aient quelque ré- 
création et exercice approchant de celui des 
armes. 

Il était défendu aux paysans non-seulement de 
chasser avec des armes, mais encore de tendre des 
filets, des gluaux et tout autre piège quelconque. 
Tout paysan convaincu de ce crime, fût-ce même 
dans son jardin ou dans son champ, subissait la 
peine du fouet et payait trente livres d'amende; si 
le crime avait été commis dans les forêts ou 
domaines seigneuriaux, la peine était graduée 
depuis la fustigation jusqu'à la mort (4). 

(1) L'édit général du 31 août 1613 et celui du 7 février 1755, 
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Un paysan qui détruisait un nid de cailles, de 
perdrix, de faisans, etc., ou qui en prenait les œufs, 
môme dans sa propriété, était puni de cent livres 
d'amende. En cas de récidive, on doublait la peine ; 
et s'il retombait une troisième fois dans la même 
faute, il était fouetté 4 publiquement et condamné à 
un bannissement de cinq années (1). 

Dans d'autres provinces, tout serf ou vilain 
dérobant de nuit un lapin dans une garenne était 
pendu sans miséricorde ; dans ce bon vieux temps, 
on attachait moins de prix à la vie d'un homme qu'à 
la peau d'une bête sauvage. 

« Rappelons, dit M. Michelet dans son Histoire 
de France, le principe de la seigneurie, ses for- 
mules sacramentelles. Le seigneur enferme ses 
manants comme sous portes et gonds, du ciel à la 
terre... Tout est à lui, forêt, chemin, oiseau dans 
l'air, poisson dans l'eau, bête au buisson, l'onde 
qui coule, la cloche dont le son au loin roule ;... si 

avaient pris les mesures les plus minutieuses et les plus sévères 
pour assurer au prince et aux ayants droit privilégiés le droit 
exclusif de tuer le gros et le menu gibier. (Placard Hainajut, 
p. 76 et S2, Eug. Defàcqz, Ancien droit belgique.) 

Cependant, en vertu des stipulations de la joyeuse entrée, les 
Brabançons jouissaient du privilège de chasser dans toute 
l'étendue de la province, u poil par poil, plume par plume r , 
comme on disait, à la réserve de la forêt "de Soignes, de quelques 
autres et des franches garennes (vry waranden). On appelait 
ainsi celles que leurs propriétaires avaient fait reconnaître et 
confirmer, aux termes do l'art. 38 de la joyeuse entrée de 
Charles-Quint. (Placard Brabant, Y, 496. — Defacqz, lieu cité.) 

(1) Dict. féodal. — Code des seigneurs hauts justiciers et 
féodaux. — Ordonnance de juillet 1607. 
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le seigneur a droit, l'oiseau et la bête ont droit, 
puisqu'ils sont du seigneur. Aussi était-ce un usage 
antique et respecté que le gibier seigneurial man- 
geât le paysan. Le noble était sacré, sacrée la 
noble bête. Le laboureur semait ; la semence levée, 
le lièvre, le lapin des garennes venait lever dîme et 
censive; s'il réchappait quelques maigres épis, le 
manant voyait, chapeau bas, s'y promener le cerf 
féodal. Un matin, pour chasser le cerf à grands 
renforts de cors et de cris, fondait sur la contrée 
une tempête de chasseurs, de chevaux et de chiens ; 
la terre était rasée. » 

Un des traits les plus abominables du droit de 
chasse, c'est qu'il était défendu aux paysans d'avoir 
des chiens qui n'eussent pas le jarret coupé, sauf 
les chiens de berger, qui devaient pourtant être 
menés en laisse, ou calengés, c'est-à-dire porteurs 
d'un bâton qu'on leur attachait au cou. Les sei- 
gneurs et leurs agents veillaient soigneusement à 
l'observation de cette injonction barbare (1). 

Malheur au cultivateur, si au temps des semailles 
ou à l'approche des moissons, il essayait de défendre 

(1) Les délits de chasse se prescrivaient au bout d'un an; 
quelquefois ils entraînaient des pénalités bizarres, quoique, en 
général, la législation fût chez nous beaucoup plus tolérable 
qu'en France. Gelai qui tuait un cygne domestique payait 
60 réaux d'amende, en outre, le cygne était porté dans une habi- 
tation, où on le suspendait a une poutre, la tête en haut et les 
pieds rasant la terre, on devait ensuite verser autour de l'oiseau 
une quantité de froment assez considérable pour le cacher en 
entier. (Alp. Waute^s, Histoire des environs de Bruxelles, t. IL 
p. 368.) 
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sa récolte contre les bètes fauves ou le gibier, les 
gens de justice ne tardaient pas à lui apprendre 
ce qu'il en coûtait d'oser attenter aux plaisirs de la 
noblesse et du roi. 

Malheur au braconnier ou au paysan qu'un sei- 
gneur trouvait dans ses bois (1). 

Bien plus, malheur au premier être vivant qui se 
rencontrait devant quelques-uns de ces oppres- 
seurs sans cœur et sans âme quand ils avaient 
couru jusqu'au soir sans tuer leur bête; il leur fal- 
lait une proie, et donner la mort une fois au 
moins par jour était pour eux un plaisir que leurs 
goûts sauvages avaient rendu nécessaire à leur 
existence. 

Un jour, un de ces seigneurs, qui n'avaient 
d'humain que la forme, aperçut, en revenant de la 
chasse, un couvreur grimpé sur le toit de son châ- 
teau. Voulant montrer son adresse, il cria à ses 
camarades : « Parions que je le tue. » Et comme 
on semblait mettre son adresse en doute, proba- 

(1) En Tannée 1540, le seigneur de Perwez, Thomas Schotel- 
man, ayant rencontré dans un de ses bois Thomas Vueghs et 
Chrétien Yan Noppe qui chassaient au lapin, cria à ceux qui 
raccompagnaient : u Tuez-les, tuez-les, je vous garantirai de 
toute poursuite; » puis tirant sa rapière, il courut sur Van 
Noppe, et le frappa si violemment sur la tête, qu'il en mourut 
trois ou quatre jours après. 

Le 13 décembre de la même année, Schotelman fut condamné 
à être décapité, après avoir été mis a la torture; mais après plu- 
sieurs séances, le conseil de Brabant décida que Schotelman 
payerait à l'empereur une amende énorme (2,000 florins caro- 
lus) et qu'il supporterait tous les frais du procès. (Axp. Wàutebs, 
Histoire de l'arrondissement de Niveïïes> page 56. 
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blement parce qu'on supposait qu'il ne persisterait 
pas dans sa cruelle bravade, il visa le couvreur et 
abattit ce malheureux comme il aurait abattu une 
perdrix. 

Au commencement du xvnr siècle, un duc 
d'Uzès, se trouvant dans une des cours de son châ- 
teau, avisa un maçon travaillant au haut d'une de 
ses tours, au moment où on lui apporta une cara- 
bine neuve. Voulant l'essayer sur-le-champ, il 
ajusta le maçon et l'abattit mort au pied de la tour. 

Ces deux terribles affaires furent plaidées devant 
les tribunaux, mais les deux gentilshommes ne 
furent condamnés qu'à quelques dommages insi- 
gnifiants envers les orphelins et les veuves du 
tuilier et du maçon (1). 

Les rois seuls avaient le droit de chasse sur 
tout le sol de leur royaume , étant réputés pro- 
priétaires de leurs sujets, personnes et biens. Mais 
la propriété s'affranchit et se dégagea par l'effort 
des communes. Lors du mouvement communal, les 
bourgeois des cités affranchies conquirent la faculté 
de chasser dans le ressort de leurs banlieues. 

Le fait de chasser dans les forets du roi fut de 
tous temps un crime capital. 

Henri IV, que les historiographes des cours ont 
appelé le père du peuple, décréta la peine de mort 
contre les braconniers pris en récidive à chasser 
dans les forêts royales*. Louis XIV, par le même 

(1) Ces deux traits sont relatés dans le Dictionnaire féodal 
de OoUin de Plancy, au mot Chasse. 
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édit, punit les roturiers pour la première fois de 
cent livres d'amende, de deux cents livres pour la 
seconde, et pour la troisième du carcan et du ban- 
nissement, pendant trois ans, de 1 étendue de la 
maîtrise des eaux et forêts où le délit avait été 
commis. 

Le braconnier pris dans les forets royales était 
puni du fouet jusqu'à effusion de sang, de l'empri- 
sonnement au pain et à l'eau, du bannissement et 
des galères. 

Merlin, dans son Répertoire de jurisprudence, 
rapporte que Contran, roi. de Bourgogne, lit lapider 
un de ses chambellans, parce qu'il avait tué un buffle 
dans la forêt de Vassac qui était chasse royale (1). 

Les renards pullulent et viennent manger la 
poule du vilain, les loups, ses moutons, ses mai- 
gres vaches que le vent et le soleil brûlent sur la 
lande, ses haridelles qui, avec tant d'efforts, grat- 
tent le sol de la pointe de sa charrue. Les cerfs et 



(1) La chasse eut un attrait particulier pour la plupart de 
nos princes, qui s'en montrèrent jaloux à l'excès. Il est peu de 
matières sur lesquelles ils aient réglementé davantage. Le préam- 
bule des édits n'est souvent qu'une doléance sur la destruction 
du gibier au détriment de leurs jouissances. u Par le grand dé- 
gast qui s'est faict des dictes bêtes et volailles, nostre dict 
pays de Flandre en est tellement desnué et despeuplé que rien 
n'y demeure, pour nostre déduict et pa,sse-teinps, en grand mes- 
prisement de nous, constamement de nos dictes deffenses et à 
nostre grand regret. » Telles étaient, dans l'édit du 5 octobre 
1514, les plaintes de l'empereur Maximilien et de i'archiduc 
Charles, son petit-fils. (Placard Flandre, I, 40G.— Placard Bra- 
bant, III, 500, cités par E. Defacqz, dans son Ancien droit bel- 
gique.) 



— 136 — 

les chevreuils viennent brouter ses récoltes; les 
sangliers, prendre leurs ébats au milieu de ses blés : 
quant au vilain , il doit demeurer immobile , se 
déranger pour faire place au loup, au renard ou 
au sanglier. Ce sont bêtes sacrées, car ce sont 
bêtes destinées aux plaisirs du seigneur. 

Enguerrand de Coucy, trouvant trois jeunes 
gens chassant dans un de ses bois, les fait pendre, 
et comme Louis IX trouve la peine exorbitante* 
tous les grands vassaux réclament. 

Dans le manoir féodal, que faire, hors les temps 
de guerre, quand toutes exactions sont finies, 
sinon chasser? Chaque matin, en grande pompe, 
châtelains et châtelaines, traînant à leur suite toute 
leur maignerie, passent le pont levis à grand fracas 
de cor. Le vilain, du fond de son sillon, lève la 
tête en tremblant, et se demande avec angoisse de 
quel côté ils iront. 

Eux indifférents, ne cherchant que le gibier, 
une fois le sanglier ou le cerf lancé, passent avec ' 
leurs meutes et leurs chevaux à travers les mois- 
sons debout. Pendant ce temps, le vilain voyait sa 
ruine achevée ; il se taisait, avalait son désespoir, 
et si le seigneur lui commandait de 1 aider à sa 
chasse et de venir à sa battue, il devait* sans mur- 
murer, contribuer à sa propre ruine. 

Quelquefois même, le seigneur imposait des 
conditions ruineuses à ses vassaux nobles. 

Saint-Simon rapporte celle-ci qui existait encore 
au xvm e siècle : « La terre d'Oiron relevait de celle 
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de Thouars, avec une telle dépendance que toutes 
les fois qu'il plaisait au seigneur de Thouars, il 
mandait à celui d'Oiron, qu'il chasserait un tel 
jour dans son voisinage, et qu'il eût à abattre une 
certaine quantité de toises de mur de son parc, 
pour ne point trouver d'obstacles, au cas que la 
chasse s'adonnât à y entrer. » 

Guillaume le Conquérant avait 68 forêts, outre 
des parcs et des chasses dans divers lieux de 
l'Angleterre; cela ne suffisait pas à sa passion 
pour la chasse ; il voulut avoir une forêt à Win- 
chester ; il fît planter d'arbres une vaste étendue 
de terrain entre Salisbury et la mer; ce canton, 
riche et populeux, de trente-six paroisses, comp- 
tait 30 milles carrés (environ 4 lieues) ; on chassa 
les habitants, on brûla leurs chaumières et leurs 
églises et l'on enleva à la culture cette contrée si 
fertile pour la convertir en un désert qui fut l'asile 
des bêtes fauves (i). 

La forêt nantaise qui s'étendait de Nantes à 
Clisson, à Marchecoul et à Prince, fut établie sur 
les ruines de nombreux villages, afin que le duc 
de Retz pût se rendre en chassant d'un de ses châ- 
teaux à l'autre. 

Aussi le droit de chasse a-t-il laissé le souvenir 
le plus amer dans les traditions populaires. Non- 
seulement les cahiers de 1789 réclamèrent avec 
acharnement contre lui, mais encore les chansons, 

(1) Histoire d'Angleterre. 
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les ballades nous montrent partout la sombre 
légende du féroce chasseur, qui broie tout sous les 
pas de ses chevaux, sur le passage de sa meute et 
va saisir le cerf jusque sur l'autel de 1 église. 

Alors, par châtiment, il commence une chasse 
infernale qu'il doit poursuivre pendant une éternité 
de douleurs auxquelles se joint le ridicule : le roi 
Artus qui chasse perpétuellement à travers les 
nuages, prend une mouche tous les cent ans. 

Les récits qu'on fait dans les livres de paysans 
frappés par leur seigneur, bâtonnés, condamnés à . 
de fortes amendes pour une mince infraction en 
matière de chasse, seraient des fables, des inven- 
tions de cerveaux malades, des épouvantails à moi- 
neaux, comme savent en inventer les libéraux. Rien 
de pareil ne se serait passé sous l'autorité paternelle 
des bons gentilshommes^ autrefois, qui protégeaient 
au contraire la veuve et l'orphelin. Que ces 
modernes coryphées de l'ancien régime ricanent à 
leur aise. Il est facile de rire, mais il est plus diffi- 
cile de nier et de réfuter les faits. 

Il s'éleva un cri d'enthousiasme quand le souffle 
de 89 dispersa ces privilèges et cette tyrannie. Ce 
fut le 7 août que la question de la suppression du 
droit exclusif de chasse fut soumise aux délibéra- 
lions de l'Assemblée nationale. 

Généraliser le droit de chasse, c'était mettre le 
droit de propriété exclusive en péril. Or, les légis- 
lateurs de l'époque n'entendaient oser rien de sem- 
blable. Ils n'aspiraient qu'à arracher aux nobles un 
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privilège oppressif, en décrétant que désormais la 
chasse serait permise aux possesseurs de biens- 
fonds sur leurs terres. De sorte que si la chasse 
restait interdite aux non-possesseurs de terres, le 
droit exclusif n'en était pas moins supprimé. G était 
déjà un progrès considérable que l'annulation de 
l'insolente prérogative qui faisait de la terre du 
cultivateur l'amusement d'un noble. 

Restait à savoir si Ton épargnerait les chasses 
royales, capitaineries ou plaisirs du Roi (1). 

C'était dans les capitaineries surtout que se dé- 
ployait la tyrannie des privilégiés et les plus 
criantes iniquités. 

Il était défendu au paysan d'établir des clô- 
tures. Essayait-il de couper court aux ravages du 
gibier, il s'exposait à de cruels châtiments. Au 
nom des plaisirs du Roi, il fallait subir les ca- 
prices, les vexations des officiers de la vénerie, 
despotes subalternes, dont il fallait acheter la pro- 
tection (2). 

Le duc de Clermont-Tonncrrc avait proposé de 
faire, à l'égard des plaisirs du Roi, des réserves 
conformes aux sentiments monarchiques qui ani- 
maient l'assemblée. 

Mirabeau prit la parole : 

« Je ne comprends pas, dit-il, comment l'on 



(1) On sait quo la grande passion do Louis XVI était la 
chasse. 

(2) Les capitaineries avaient leur justice spéciale, leurs tri- 
bunaux, leurs prisons, leurs supplices. 
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» propose à l'Assemblée de décider que le Roi, ce 
» gardien, ce protecteur de toutes les propriétés, 
» sera l'objet d une exception dans une loi qui con- 
» sacre la propriété. Je ne comprends pas com- 
» ment l'auguste délégué de la nation peut être 
» dispensé de la loi commune. Je ne comprends 
» pas comment vous pourriez disposer en sa faveur 
» de propriétés qui ne sont pas les vôtres... Que 
» le Roi, comme tout autre propriétaire, chasse 
» dans ses domaines, ils sont assez étendus pour 
» cela. Tout homme a droit de chasse sur son 
» champ, nul n'a droit de chasse sur le champ 
» d'autrui : ce principe doit être sacré pour le 
» monarque comme pour tout autre. » 

Les capitaineries royales et autres furent donc 
condamnées comme le droit exclusif de chasse. 

De nos jours, la loi repose toujours sur le même 
principe, c'est-à-dire que le droit de chasse et le 
droit de propriété passent par les mêmes phases et 
reçoivent les mêmes modifications ; mais la loi est 
plus humaine ; elle ne bannit plus et ne verse plus 
le sang pour un délit de chasse (1). 

De même que la chasse, la pêche était, au bon 
vieux temps, soumise à la juridiction des sei- 
gneurs. Eux seuls avaient le droit de pêche sur la 
mer, les fleuves et rivières. Sur la mer et les ri- 
vières navigables, le droit appartenait au roi ; les 

(1) Voir pour l'historique et la législation du droit de chasse 
en Belgique, l'intéressant ouvrage de M. l'avocat Verhaegen, 
1 vol. in -18, édité en 1873 par F. Claassen, à Bruxelles. 
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seigneurs l'exerçaient dans les rivières de leur 
juridiction. 

Lorsqu'un seigneur n'aimait pas à pêcher lui- 
même, il pouvait louer ses droits. Celui qui les 
achetait était obligé de se faire recevoir maître- 
pêcheur et d'avoir des filets, sous peine de cin- 
quante livres d'amende. 

Toute personne qui se permettait la pêche sans 
en avoir le droit, était condamnée à des amendes 
considérables et à la confiscation de ses engins. 
Celui qui rompait la glace pour attraper un plat de 
poisson, était puni comme un voleur de grand 
chemin. Le pêcheur à la ligne non privilégié était 
condamné à une amende de trente livres et jeté en 
prison jusqu'à ce qu'il l'eût payée. La pêche à la 
ligne était cependant permise, dit le titre 31 de 
l'ordonnance de d669, mais seulement auç hon- 
nêtes gens. Or, une telle appellation ne désignait 
certainement pas les serfs et les vilains, quoique 
dans cette sociabilité, au milieu de cette noblesse 
farouche et sanguinaire, de ce clergé corrompu et 
débauché, il n'y eut qu'eux d'honnêtes. 

Le droit d'avoir un colombier à pied était encore 
un privilège attaché à la seigneurie, et constituait 
un véritable titre honorifique. Le seigneur haut 
justicier possédait dans sa basse-cour une tour élé- 
gante, surmontée d'une girouette ou d'un pigeon 
en faïence, et cela lors même qu'il ne possédait 
point de terre, autour du colombier, pour nourrir 
ses pigeons. De ce belvédère, comme des tours 
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crénelées du château sortaient, non-seulement des 
officiers du seigneur armés de décrets, mais aussi 
des envahisseurs à ailes blanches qui pillaient et 
dévoraient la subsistance du vassal. 

Ces avides et charmants oiseaux devenaient 
ainsi sans le savoir les alliés de l'aristocratie; on 
les envoyait chercher leur vie; ils allaient. Guerre 
au travailleur! guerre au pauvre! Après avoir 
mangé le bien des autres, n'étaient-ils point mangés 
eux-mêmea? En somme, il n'y avait qu'un coupable, 
leur maître. Les roturiers ne pouvaient établir de 
colombiers que dans leurs greniers, et seulement 
lorsqu'ils disposaient de plus de cinquante arpents. 
Le colombier ne devait point s'élever au-dessus du 
niveau du toit de la maison. 

En vertu d'une ordonnance de Henri IV, la peine 
des galères fut prononcée contre tout manant 
qui tirait sur un pigeon. En 1271, un paysan fut 
condamné à une forte amende pour avoir -effarou- 
ché les pigeons de son seigneur, qui dévastaient 
son champ nouvellement ensemencé. 

L'Assemblée nationale abolit le droit exclusif de 
posséder des colombiers et prescrivit l'obligation 
d'enfermer les pigeons à certaines époques pour 
prévenir les dévastations. 

La révolution française a délivré nos campa- 
gnards des pillards ailés, des partageux à l'appétit 
seigneurial qui dévoraient les moissons ; elle leur 
a permis, en outre, d'entretenir des aninlaux utiles 
à l'agriculture et à leur bien-être domestique. 



XI 



Le droit d'aubaine et de naufrage 



Dans ce temps-là s'établirent les droits 
insensés d'aubaine et de naufrage. 

Monteiquieu. 



Le droit d'aubaine que Montesquieu qualifie 
d'insensé est, comme toutes les autres exactions 
féodales, né de la servitude. Ce droit, contraire à 
la justice et à l'humanité, n'était qu'un moyen 
fiscal. On prétendait par là empêcher les biens 
du royaume de passer en pays étranger, mais ce 
n'était là qu'un prétexte, car il n'était pas permis 
à un aubain de disposer de ses biens par testament, 
même en faveur d'un regnicole. 

Il y avait deux classes d'aubains : 

Ceux qui quittaient une seigneurie ou un diocèse 
pour s'établir ailleurs, étaient réputés aubains; 
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ils étaient tenus de faire aveu au seigneur dans 1 
Tan et jour, sous peine d'amende ; à leur mort, le ' 
seigneur avait droit à Yaubenage : « c'est à savoir, 
dit une coutume, une bourse neuve et quatre 
deniers dedans ; » le baron confisquait les meubles 
de l'aubain, s'il n'avait pas été satisfait à cette 
obligation (1). 

Quant aux aubains dont on ne connaissait pas 
l'origine, ils étaient traités plus durement ; dans 
beaucoup de seigneuries, après un an et jour, ils 
étaient assimilés aux serfs et par suite leur héritage 
appartenait au seigneur. 

Un étranger, inconnu, ne pouvait avoir d'autre 
famille que ses enfants; s'il décédait sans en laisser, 
il était considéré comme mort sans héritier, car 
les droits des parents que l'aubain avait en pays 
étranger étaient méconnus. 

Ainsi, serfs ou non, Jes étrangers étaient tous 
soumis au droit d'aubaine qui variait d'une coutume 
à l'autre, mais qui partout assurait au seigneur la 
succession de celui qui décédait sans lignage, 
c'est-à-dire sans postérité. 

Telle était la condition des étrangers sous le 
régime féodal; leur liberté n'était pas assurée, 
leurs biens, comme biens sans maître, étaient 
réclamés par le seigneur. Lorsque la lutte s'ouvrit 
entre la royauté et la féodalité, les rois disputèrent 



(1) Établissements de saint Louis, t. I, p. 87 (cité par Lau- 
rent). 
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le droit d'aubaine au seigneur, comme étant de 
sa nature un droit royal. 

On voit encore des traces de cette lutte dans les 
Établissements de saint Louis : le roi prétend être 
l'héritier de l'aubain qui décède sans lwir ou sans 
lignage, à moins qu'il ne soit mort au cœur du 
chatel (1). D'autres coutumes portaient que si le 
seigneur ne s'emparait de l'aubain dans l'an et jour, 
il était acquis au roi. 

A la fin du xiv* siècle, les légistes s'étant pro- 
noncés en faveur de la royauté, il fut reconnu que 
Je roi devait succéder aux aubains « qui trépas- 
saient sans convenable héritier (2). » 

Il fallut un coup de foudre comme la révolution 
française pour apprendre aux peuples qu'ils sont 
frères, que les hommes ne sont étrangers nulle 
part, qu'ils doivent par conséquent jouir partout 
des mêmes droits privés. 

Le droit d'aubaine fut supprimé par un décret 
du 6 août 1790; de telle sorte que les étrangers 
purent succéder en France à leurs parents étran- 
gers, mais seulement dans le cas et de la même 
manière qu'un Français succédait à son parent 
possédant des biens dans le pays de cet étranger. 
Ces restrictions et autres ont été abrogées par une 
loi du 14 juillet 1819. 

Le droit de naufrage ou droit d'épave livrait au 

(1) Établissements de saint Louis, t. II, p. 30 (cité par Lau- 
rent). 

(2) Brussel. Des fiefs, t. II, p. 949 (cité par Laurent). 

10 
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seigneur féodal les débris, hommes et choses, de 
tout naufrage. Ce prétendu droit, comme tous les 
autres, n était que l'abus de la force, même à une 
époque où régnait la violence. L'Église et le pou- 
voir civil s'unirent pour en poursuivre la suppres- 
sion; mais abolie en droit, la spoliation des 
naufragés n'en continua pas moins à subsister 
comme fait. 

Dans la plus haute antiquité, on voit des peuples 
sacrifier les naufragés. 

Les habitants de l'Eubée allumaient des feux 
trompeurs au haut de leurs rochers pour attirer 
les navigateurs sur les écueils (1). 

Dans l'empire des Birmans, les biens et les per- 
sonnes des naufragés sont encore regardés comme 
un présent que la mer fait au roi (2). 

Au xi c siècle, Harold, envoyé par le roi d'Angle- 
terre à la cour des ducs de Normandie, fit nau- 
frage ; les riverains se jetèrent sur le comte et ses 
compagnons, ils leur mirent des fers aux mains et 
aux pieds; le comte de Ponthieu revendiqua la 
proie comme sienne; Guillaume le Bâtard réclama, 
de son côté, le prisonnier, mais il ne l'obtint qu'au 
prix d'une forte rançon (3). 

Guiomar de Léon, parlant d'un rocher contre 
lequel les vaisseaux échouaient souvent, disait que 
ce rocher était une pierre plus précieuse que les 

(1) Chardin, Voyage en Perse, 1 1 (cité par Laurent). 

(2) Revue orientale, t. VI, p. 329 (cité par Laurent)» 

(3) Bouquet, t. XI, p. 176 (cité par Laurent). 
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plus riches pierreries, qu'il lui rapportait tous les 
ans 50,000 livres (1). 

Un chroniqueur du xm c siècle, Guillaume de 
Jumiéges, raconte que des seigneurs intelligents 
aidaient la tempête et les écueils. On attachait une 
lanterne aux cornes d'une vache et on la forçait à 
marcher sur la grève. Le balancement de sa tête, 
imitant le roulis d'un navire, indiquait un secours 
là où était le péril (2). 

Cet horrible revenu n'était pas, comme on aime- 
rait à le croire, toujours prélevé sur des étrangers, 
des ennemis, il était perçu sur le malheur, les 
malheureux fussent-ils des voisins, des amis. 

Après la seconde croisade de saint Louis, une 
tempête brisa les vaisseaux des croisés; Charles 
d'Anjou, roi de Naples, s'empara des dépouilles de 
ses compagnons d'armes* en vertu du droit de nau- 
frage qui donnait au seigneur de l'écueil tout ce 
que la mer lui jetait (3). 

Au xvn e siècle, un jurisconsulte français parle 
avec douleur de l'usage barbare qui régnait partout 



(1) Tillemont, Vie de saint Louis, t. II, p. 219 (cité par Lau- 
rent). 

(2) Les coutumes d'Oléf on prononcèrent les plus fortes peines 
contre les seigneurs qui, non contents de profiter du naufrage, 
le faisaient naître : « On attachera le coupable à un pilori au 
milieu de sa maison, puis on y mettra le feu, on jettera par terre 
les pierres et les murailles, on fera du sol la place publique et 
le marché pour y vendre les pourceaux à jamais perpétuelle- 
ment. » (Jugements d'Oléron, art. 26, cité par Laurent.) 

(3) Tillemont, Via de saint Louis, t. II, p. 219 (cité par Lau- 
rent). 
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de dépouiller les naufragés, il flétrit avec énergie 
« cette cruauté sauvage (1). » 

Le droit de naufrage n'a cédé qu'à l'action lente 
mais irrésistible de la civilisation. Aujourd'hui les 
naufragés trouvent compassion et secours là où au 
bon vieux temps ils rencontraient de barbares en- 
nemis. S'il est vrai que l'Eglise a flétri ce prétendu 
droit comme une invention diabolique, les décrets 
des conciles et les lois des empereurs maintinrent 
le droit de naufrage à l'égard des infidèles. C'est 
que l'esprit étroit d'une religion exclusive domine 
parfois dans l'humanité chrétienne. Mais l'intérêt 
des relations commerciales fut plus fort que les 
préjugés de la religion; Frédéric II conclut plu- 
sieurs traités avec les princes sarrasins pour abolir 
ce droit barbare. L'humanité ne connaît pas d'in- 
fidèles (i). 

(1) D'àrgentré, Sur la coutume de Bretagne (cité par Lau- 
rent). 

(2) Ràumeb, Geschichte der Hohenstaufen (cité par Laurent). 



XII 



Le droit d'aînesse ou de primogéniture. 



11 n'y a plus d'aînés, plus de privilèges 
dans la grande famille nationale ; il n'en 
faut plus dans les petites familles qui la 
composent. 

Mirabeau. 



Cette prérogative accordée à l'aîné remonte à la 
plus haute antiquité ; on en retrouve les traces 
chez presque tous les peuples. Inconnu en France 
sous les rois de la première race, le droit d'aînesse 
n'a commencé à être réellement en vigueur que 
sous le règne des derniers carlovingiens. Mais 
lorsque Louis XI et Richelieu eurent abattu la féo- 
dalité et réduit les grands vassaux suzerains à 
l'état de premiers sujets du roi, le droit d'aînesse 
perdit sa nature politique et devint purement civil. 
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« Dès qu'il n'y eut plus de pouvoir politique 
dans la possession des titres, l'éclat du nom fut 
pour les familles la chose la plus importante, 
leur orgueil exigea qu une grande fortune fût 
encore le partage d'un seul de ses membres. En 
conséquence, les aînés héritaient des titres et des 
richesses de leur père, tandis que leurs frères 
dépouillés étaient obligés de cacher leur misère 
dans les ordres religieux ou militaires (1). » 

L'établissement du droit de primogéniture ne 
fut pas seulement une loi féodale el politique, il 
passa dans la loi civile et s'étendit à toutes les 
successions. 

Les prérogatives attachées à l'aînesse consis- 
taient en droits utiles et en droits ou titres hono- 
rifiques. 

Les droits utiles consistaient dans un préciput 
attribué à l'aîné, c'est-à-dire dans une portion qu'il 
prélevait sur la masse de la succession avant tout 
partage. Ce préciput se composait : 

1° Du principal manoir tenu en fief que l'aîné 
choisissait parmi ceux de la succession ; 

2° D une certaine quantité de terre autour de ce 
manoir ; 

3° D'une portion dans le surplus des biens 
nobles, qui s'élevait aux deux tiers de ces biens, 
quand il n'y avait que deux enfants, et à la moitié 
quand il y en avait trois ou davantage. S'il n'y 

(1) Barginet de Grenoble, Histoire du gouvernement féodal. 
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avait qu'un manoir, l'aîné le prenait, sauf à indem- 
niser les puînés selon leurs droits (1). 

Ces droits n'étaient pas toujours reconnus par 
l'aîné, témoin le fait suivant : 

Un gentilhomme mourut, ne laissant pour 
héritage que l'hôtel seigneurial et le clos l'entou* 
rant. 

L'aîné, aux termes de la loi, s'en saisit. 

Ses frères plaidèrent contre lui, prétendant qu'en 
ce cas deux parts devaient être faites, l'une pour 
lui, l'autre pour eux. 

L'aîné, fort de son droit, ne se souciant pas de 
partager, refusa de s'en tenir à la moitié, et un 
procès s'éleva qui eut le privilège de passionner 
si fort messieurs du Parlement de Paris, que, pen-^ 
dant quinze jours, le bureau délibéra sur cette 
grave question, et enfin, le 25 mai 1555, au rap- 
port de M. Tiraqueau, l'aîné obtint gain de cause, 
et le Parlement décida gravement qu'il avait droit 
à l'hôtel et au clos, c'est-à-dire à tout ce qu'avait 
laissé son père, et que ses frères avaient droit au 
surplus. 

Le surplus, c'était les frais qu'ils durent payer. 

Les droits de l'aîné étaient tellement rigoureux, 
que le père ne pouvait y déroger par testament. 

(I) Anciennement les parts des cadets formaient autant de 
fiefs relevant de celui de l'aîné; ce ne tut que plus tard, à l'inci- 
tation de ce que le roi de France Philippe-Auguste ordonna 
en 1209, qu'on s'habitua à ranger toutes les fractions d'un fief 
parmi les mouvances du fief dominant. (Wauters, Histoire 
des environs de Bruxelles, introduction.) 
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Ainsi, les parents pouvaient disposer de leurs 
biens au profit d'un étranger, mais jamais au pro- 
fit des enfants puînés. 

Si l'aîné mourait avant l'ouverture de la succes- 
sion, ses droits passaient à ses enfants mâles ; s'il 
n'en avait pas, à celui de ses frères qui le suivait 
immédiatement. 

M. d'Hane de Steenhuyse, dans ses études histo- 
riques sur les coutumes féodales, définit ainsi les 
droits ou titres honorifiques : 

« Le titre honorifique consistait en ce que l'aîné 
seul pouvait porter pleines les armes de la famille, 
et cette différence continuait toujours à exister 
(les puînés adoptaient autrefois les armes de leurs 
femmes) ; tous les tableaux, tous les portraits de 
famille, ainsi que tous les papiers constatant 
la noblesse, revenaient de droit à l'aîné et lui 
seul pouvait se servir du cri de guerre des 
ancêtres. » 

Les droits honorifiques demeuraient à l'aîné, 
même lorsqu'il renonçait à la succession. 

Le droit d'aînesse s'appliquait à la succession 
des roturiers comme à celle des nobles. Les motifs 
d'utilité générale qui avaient justifié le droit 
d'aînesse à son origine, continuèrent à subsister, 
même après que la féodalité eût abdiqué au profit 
de la royauté, mais il ne se maintint jusqu'à la 
révolution que par une sorte d'impulsion qui per- 
pétue les abus les plus invétérés quand ils se lient 
les uns aux autres, et qu'on ne peut porter la main 
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sur quelques-uns d'entre eux sans voir crouler tout 
l'édifice. 

La royauté se garda bien d'affaiblir, par l'aboli- 
tion du droit d'aînesse, la noblesse menacée dans 
ses privilèges. Louis XVI avait dit d'ailleurs : 

« La noblesse morte, la monarchie meurt avec 
elle. » 

Le droit d'aînesse n'offrait pas seulement l'incon- 
vénient d'entretenir les haines dans les familles ; il 
maintenait les biens dans la possession de quelques- 
uns et ne laissait aux déshérités qu'une existence 
précaire. C'était une atteinte au principe de l'égalité 
autant qu'un vice économique, puisque son but était 
de concentrer éternellement dans un petit nombre 
de mains la terre et le capital (1). 



(1) Le droit d'aînesse est resté dans toute son intégrité en 
Angleterre, et c'est ainsi que l'aristocratie s'y trouve en posses- 
sion de propriétés immenses. Pour ne citer qu'un seul exemple, 
le marquis de Westminster possède des propriétés immobilières 
dont le revenu annuel calculé à 3 p. c. seulement s'élève à 
trente-quatre millions cinq cent mille francs, alors que dans le 
même pays on compte un meurt-de-faim sur vingt habitants. 

Est-il juste, est-il raisonnable, est-il utile : 

Que des parcs, qui s'étendent à perte de vue et dont les pro- 
priétaires eux-mêmes ne jouissent jamais soient enlevés à la 
culture? 

Que la possession du sol soit régie par des lois dont le but est 
de la concentrer aux mains de quelques familles ? 

Et enfin, que le droit de primogéniture réduise à la misère 
les cadets en faisant démesurément riche l'aîné, parce qu'il 
s'est donné la peine de naître tel ? 

Voila ce qu'il s'agit de décider. Espérons que bientôt le peu- 
ple anglais obtiendra l'abolition des lois de substitution, en 
vertu desquelles le territoire de la Grande-Bretagne appartient 
à deux cents familles environ. 
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La Révolution, en supprimant ce privilège ab- 
surde, rétablit légalité qui était déjà depuis long- 
temps dans les mœurs. Aussi son abolition ne 
donna-t-elle lieu à aucune discussion, quand elle 
fut prononcée dans la nuit du 4 août 1789, et con- 
firmée par la loi du 25 février 1790, qui établit les 
nouveaux principes en matière de succession. 

D'après cette loi, tout privilège, toute féodalité 
et mobilité des biens étaient détruits, les droits 
d'aînesse et de masculinité à l'égard des fiefs, do- 
maines et alleux nobles, les partages inégaux en 
raison de la qualité des personnes, étaient abolis. 
En conséquence, les possessions féodales devaient 
être partagées également entre tous les héritiers. 

Cette loi, qui ne s'appliquait qu'aux fiefs, fut 
étendue à toutes les autres successions par le dé- 
cret du 13 avril 1791. 

Mirabeau avait employé ses dernières forces à 
préparer un mémoire sur ce sujet qu'il confia avant 
de mourir à l'évêque d'Autun . 

Dans la séance du 5 avril 1791, Talleyrand lut 
ce travail qui fut écouté avec une religieuse atten- 
tion. 

Nos lecteurs nous sauront gré de reproduire, 
au point de vue de la question qui nous occupe, les 
passages les plus remarquables de ce discours. 

Après être parti de ce principe que le droit de 
propriété est un droit social et non un droit natu- 
rel, Mirabeau s'exprime ainsi : 

<c Dans notre précédent gouvernement, une 
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» multitude de victimes étaient sacrifiées par la 
» barbarie c(es lois féodales ou par l'orgueil pa- 
» ternel à la décoration d'un premier-né. Alors les 
» ordres religieux, les bénéfices, les couvents, les 
» places de faveur appelaient les rebutés des fa- 
» milles; voilà deux maux, dont l'un servait en 
» quelque sorte de remède à l'autre. Aujourd'hui, 
» grâce à la sagesse courageuse de cette assemblée, 
» ces lieux de refuge sont fermés ; mais aussi il ne 
» faut plus d'opprimés qui les réclament. Si d'un 
» côté les spéculations de l'intérêt ne peuvent plus 
» souiller nos autels, que, de l'autre, des enfants 
» réprouvés par leurs propres pères n'aient plus à 
» regretter des ressources justement proscrites. 
» (Le côté gauche et les tribunes applaudissant 
vivement.) 

» Ah! on ne le voit que trop, ce sont les pères 
» qui ont fait ces lois testamentaires ; mais eu les 
» faisant, ils n'ont pensé qu'à leur pouvoir et ils ont 
» oublié leur paternité. Ils en ont été punis en 
» faisant naître dans le cœur de leurs enfants, à 
» la place des sentiments doux et sincères, de ce 
» penchant naturel d'amour, de respect et de gra- 
» titude, des motifs de crainte et des vues se- 
» crêtes d'intérêt. Ils en ont été punis en préparant 
» quelquefois les dérèglements et le malheur de 
» ces favoris de leur vanité. 

» Et les enfants entre eux? Je demande si l'in- 
» égalité du sort qui les attend n'est pas d'avance 
» une source de jalousie, de haine ou d'indifférence 
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» domestique ; et si ces tristes et naturels effets 
» ne se prolongent pas souvent dans la société, 
» de manière à diviser pour toujours les branches 
» d'une même famille ? 

» Or, vous le savez, Messieurs, le bonheur de la 
» société se compose en grande partie d'affections 
» privées; c'est dans les foyers domestiques que se 
» forment les sentiments et les habitudes qui déci- 
» dent de la félicité publique. 

» Et quelle source féconde de querelles, de diffi- 
» cultes, de procès, ne serait pas" tarie par ce 
» moyen simple et naturel! Les tribunaux ne 
» retentissent que trop souvent de contestations 
» causées par l'obscurité des lois, le choc des 
» usages, l'incertitude du droit entre les diverses 
» classes de citoyens. C'est bien pis encore quand 
» la discorde traîne les familles devant les juges! 
» Alors l'acharnement est d'autant plus vif, les 
» difficultés plus interminables, et le ressentiment 
» plus profond, que les liens du sang sont plus 
» étroits. La société en est déchirée et le scandale 
» s'ajoute à la ruine. 

» Il y a plus, Messieurs, l'inégalité de partage 
» appelle l'inégalité des soins paternels, celle 
» même des sentiments et de la tendresse. Mais 
» tandis que le fils privilégié qui fait plus parti- 
» culièrement l'espoir et l'orgueil de ses parents, 
» reçoit une éducation plus recherchée; lui, de 
» son côté , sentant que son sort est fait dans le 
» monde, et qu'il s'agit bien moins, pour lui, 
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» d être que de paraître, de se rendre utile que de 
» jouir, profite, comme on peut le croire, des 
» soins qu'on lui donne. Quant au reste de la fa- 
» mille, vouée en quelque sorte à l'obscurité, son 
» éducation se ressent de la destinée qu'on lui 
» prépare, c'est ainsi que tout se corrompt sous 
a l'influence de mauvaises lois (1). » 

Sous la Restauration, on essaya, mais sans 
succès, de rétablir le droit d'aînesse en laissant 
pourtant aux pères de famille la faculté d'établir, 
par testament, l'égalité du partage. Mais ce droit 
était contraire au but général de la société, il vio- 
lait tout ce que la morale et la justice avaient de 
plus sacré en créant de funestes distinctions dans 
le sein des familles. La corruption et l'esclavage 
politique furent encore une des fatales conséquences 
du droit d'aînesse, puisqu'il perpétuait du même 
coup l'influence de l'aristocratie et le servage des 
populations. 

De nos jours s'il était rétabli, ce droit serait 
une institution aussi contraire aux résultats d'une 
bonne économie politique qu'aux rapports géné- 
raux entre les individus. Il aurait pour effet, non- 
seulement de concentrer les fortunes et de jeter 
les fondements d'une féodalité nouvelle, mais il 
amènerait encore les privilèges et avec eux le cor- 
tège effrayant des injustices et de l'ancienne op- 
pression. 

(1) Mirabeau, Opinions et discours, par Vermorel. 



XIII 



Jurandes et maîtrises, 



H est bien clair que toutes ces maîtrises 
et toutes ces jurandes n'ont été inventées 
que pour tirer de l'argent des pauvres 
ouvriers, pour enrichir les traitants, et 
pour écraser la nation. 

Voltaire. 



La fraternité fut le sentiment qui présida, dans 
l'origine, à la formation des corporations de mé- 
tiers. Mêlées à la religion, elles y puisèrent l'amour 
des choses mystérieuses et la superstition, poésie 
de l'ignorance. L'Église était le centre de tout. Au- 
tour d'elle, à son ombre, s'essayait l'enfance des 
industries. Une passion qui n'est plus aujourd'hui 
ni dans les mœurs, ni dans les choses publiques, 
la charité, rapprochait alors les conditions et les 
hommes (4). 

(1) Les corporations des métiers, en Belgique, jouissaient 
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Dans sou Histoire de la Révolution française, 
Louis Blanc trace un tableau remarquable du prin- 
cipe des associations ou corporations de métiers 
dans leur origine et de ce qu'elles devinrent par la 
suite. 

« L'esprit de charité, dit-il, avait pénétré au 
fond de cette société naïve, qui voyait saint Louis 
venir s'asseoir à côté d'Etienne Boileau, quand le 
prévôt des marchands rendait la justice. Sans doute 
on ne connaissait point alors cette fébrile ardeur 
du gain qui enfante quelquefois des prodiges, et 
l'industrie n'avait point cet éclat, cette puissance 
qui aujourd'hui éblouissent, mais du moins la vie 
du travailleur n'était pas troublée par d'amères 
jalousies, par le besoin de haïr son semblable, par 
l'impitoyable désir de le ruiner en le dépassant. 
Quelle union touchante, au contraire, entre les ar- 

dWe telle considération, que nul ne pouvait être élevé à une 
magistrature quelconque sans en faire partie, et en tout temps 
pour être admis aux fonctions communales, les membres de la 
noblesse se firent inscrire sur les registres des corporations. À 
Gand, au xii c siècle, ils achetaient, à prix d'or, le droit de figu- 
rer dans la gilde des marchands, et à Bruges, jusqu'en 1793, le 
conseil communal fut composé, par moitié, de conseillers choi- 
sis par les métiers dans leur propre sein. (L. Hymans, Histoite 
de la Belgique.) 

Il ne faut pas confondre les corporations de métiers avec les 
compagnies d'archers, arquebusiers et autres semblables dont 
Van Espen parle en ces termes : « Il est connu que ces confré- 
ries, dont l'institution dans presque toutes les villes et bour- 
gades de notre Belgique remonte à l'antiquité et s'est maintenue 
jusqu'à nos jours, sont des associations ou communautés de laï- 
ques qui, réunies pour s'exercer aux manœuvres guerrières, for- 
ment des corps militaires toujours en armes pour 1» défense de 
la communes et du pays. (Defàcqz, 1. 1, p. 116.) 
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tisans d'une môme industrie ! Loin de se fuir, ils 
se rapprochaient l'un de l'autre, pour se donner 
des encouragements réciproques et se rendre de 
mutuels services. Dans le sombre et déjà vieux 
Paris du xm c siècle, les métiers formaient comme 
autant de groupes. Les bouchers étaient autour de 
la tour Saint- Jacques. La rue de la Mortellerie 
rassemblait les maçoqs. La corporation des tisse- 
rands donnait son nom à la rue de la Tixerandrie, 
qu'ils habitaient. Les changeurs étaient rangés sur 
le pont au Change, et les teinturiers sur les bords 
du fleuve. Or, grâce au principe d'association, le 
voisinage éveillait une rivalité sans haine, l'exemple 
des ouvriers habiles et diligents engendrait le sti- 
mulant du point d'honneur. Les artisans se faisaient 
en quelque sorte l'un à l'autre une fraternelle con- 
currence. » 

Comme on le voit, l'esprit de fraternité habitait 
l'édifice ; l'esprit d'oppression ne tarda pas à s'y 
introduire; ce qui avait été d'abord une grande 
école pour les travailleurs, se transforma en une 
association jalouse de son savoir, de plus en plus 
exclusive, de plus en plus tyrannique. 

On vendit aux corporations mille odieux pri- 
vilèges; on leur permit, moyennant finance, de 
limiter le nombre des apprentis; on alla jusqu'à 
délivrer à prix d'or des lettres de maîtrise, sans 
que les titulaires fussent tenus à faire épreuve ou 
apprentissage. Bientôt le travail organisé offrant à 
l'impôt une proie facilement saisissable, on fouilla 
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cette mine jusqu'à l'épuiser. On créa, on vendit une 
multitude inouïe d'offices, que les jurandes étaient 
ensuite obligées de racheter : offices de syndics, 
de contrôleurs, d'inspecteurs, de mesureurs, de 
visiteurs, de commissaires de toute espèce... (1). 

Lorsqu'on passe en revue les innombrables ob- 
stacles qu'à la veille de la révolution l'homme du 
peuple avait à franchir pour exercer une profession, 
pour arriver à vivre de son travail, on demeure 
saisi de douleur et presque d'épouvante... 

C'est à M. L. Hymans que nous allons laisser le 
soin de faire connaître quelle était l'organisation 
des métiers en Belgique. 

« L'organisation intérieure des anciens métiers 
n'était guère en harmonie avec les principes de 
liberté dont la révolution française a proclamé la 
formule. Tout en eux était monopole et privilège; 
Pour être admis dans ces métiers, il fallait pro- 
duire un certificat de moralité, être bon catholique, 
avoir au moins vingt ans et se soumettre à un rude 
apprentissage. L'apprenti travaillait chez le maître 
pendant six ans, avant de devenir membre effectif 
du métier ; il lui fallait douze ans d'exercice avant 
de pouvoir prendre lui-même un apprenti, six ans 
de plus encore avant d'en pouvoir prendre un 
second. L'apprenti ne pouvait faire le commerce 
pour son compte, ni se marier sans l'autorisation 
du maître. Sorti du métier, il n'y peut rentreir 



(l) L. Buko, Cmuee et otigthee de la révolution. 

- îi 
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qu'après deux ans, en payant une amende. Si le 
maître meurt avant la fin de l'apprentissage, il doit 
aller l'achever chez un autre patron. 

» Le maître lui-même, si puissant à l'égard de 
l'élève, est loin de posséder une liberté absolue. 
S'il enseigne son métier à son fils, il lui est défendu 
d'avoir plus d'un ouvrier. Encore, dans la plupart 
des métiers, n'est-on reçu maître qu'à la condition 
d'avoir fait, sous la forme d'un chef-fîœuvre, ses 
preuves de capacité. Ainsi, l'ouvrier qui veut Être 
reçu maître chapelier doit prouver, en présence 
d'un jury assermenté, qu'il sait faire un chapeau de 
feutre; le maçon doit construire un arc en maçon- 
nerie ; le tailleur de pierres exécuter une console 
de voûte; le tailleur confectionner une étole de 
prêtre ; le tonnelier fabriquer une cuve ; le charron 
une roue de remouleur, le fondeur un chandelier. 

» Le chirurgien subit d'abord un examen oral, 
on lui demande ce qu'est une veine, quand il faut 
pratiquer une saignée, quelles sont les veines sei- 
gnabks du corps humain; puis il doit en outre 
saigner trois fois devant le jury, faire une barbe et 
payer sa bienvenue (1). » 

Les épreuves terminées, le canditat recevait sa 
lettre de maîtrise qui lui confiait le droit exclusif de 
vendre, de fabriquer, de faire travailler en son nom; 
il fallait payer l'enregistrement de cette lettre, le 
droit de réception de la police, le droit d'ouverture 

4 

(1) L. Hymahs, Histoire de la Belgique* 
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de la boutique, les honoraires du doyen, des jurés, 
des maîtres anciens, des maîtres modernes, et ceux 
de l'huissier et ceux du clerc, etc. 

Gomme on le voit, l'admission à la maîtrise était 
tout simplement une affaire d'argent et de mono- 
pole. Des auteurs graves portent à deux mille livres 
le prix de la réception à la maîtrise ; et, comme le 
clergé n'avait garde de s'oublier, une partie de la 
somme s'en allait en pain bénit et en cierges. 

Dans la communauté des pâtissiers, le seul titre 
à! ancien coûtait douze cents livres. Cueillir des 
fleurs et en composer un bouquet fut transformé 
en privilège ; il fallut payer deux cents livres pour 
être maîtresse bouquetière à Paris (1). 

« Telles étaient les barrières qui se dressaient 
sur la route du travail. Mais les communautés 
avaient dans les procès la cause la plus active de 
leur ruine. D'interminables querelles troublaient le 
domaine du travail. Entre les libraires et les bou- 
quinistes, c'est une lutte perpétuelle sur la ques- 
tion de savoir ce qui distingue un bouquin d'un livre ; 
les selliers attaquent les charrons ; les taillandiers 
se plaignent des maréchaux ferrants ; les cloutiers 
ne veulent pas qu'il soit permis aux serruriers 
de fabriquer les clous dont ceux-ci ont besoin; 
il n'est pas jusqu'aux crieurs de vieux fer qui 
n'aient leur jurande ; et pour comble de dérision , 
dans un procès qui dure depuis trois siècles, entre 

(1) L. Blaho, lien cité. 
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les fripiers et les tailleurs, quatre ou cinq mille juge- 
ments sont intervenus, sans pouvoir bien marquer 
la limite qui sépare un habit neuf d'un vieil habit. 

» C'était, on le voit, un désordre effroyable, 
et le pire de tous les désordres, puisqu'il avait sa 
source dans l'égoïsme ou dans l'orgueil. Qu'étiez- 
vous devenues, pieuses et charitables jurandes du 
temps jadis (1) ? » 

Turgot eut la gloire de remédier le premier à 
cet état de choses. Par l'édit de février 1776, ce 
grand ministre proclama la liberté de l'industrie, 
sous certaines réserves commandées par les cir- 
constances. Ces réserves s'expliquaient pour les 
perruquiers par l'importance des sommes qu'il eût 
fallu payer pour racheter les maîtrises, et pour les 
autres corporations, par la nécessité d'un contrôle 
et dune surveillance particulière. Quant aux im^ 
primeurs et aux libraires, on avait craint d'éman^ 
ciper leur industrie, qui était réputée dangereuse, 
dans un temps où la science politique était encore 
dans l'enfance. 

Les vieux abus trouvent toujours des défenseurs, 
à plus forte raison lorsque leur abolition froisse 
leurs intérêts. Ceux qui jouissaient des privilèges 
soulevèrent une opposition si vive cfue les jurandes 
furent rétablies au bout de quelques mois, mais 
avec des modifications qui en faisaient disparaître 
les princ ipaux abus . 

(1) L, Blano, lien cité* 
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Enûn une loi de 1791, confirmative du fameux 
décret du 4 août 1789, supprima définitivement 
les corporations qui avaient été maintenues et pro- 
clama la liberté du négoce et de l'industrie. L'ar- 
ticle 7 portait : 

« Il sera libre à toute personne de faire tel né- 
goce, ou d'exercer telle profession, art ou métier 
qu'elle trouvera bon, mais elle sera tenue de se 
pourvoir auparavant d'une patente, d'en acquitter 
le prix suivant les taux ci-après déterminés et de 
se conformer aux règlements de police qui sont ou 
pourront être faits. » 

Cette loi fut mise à exécution en Belgique en 
novembre 1795 par la suppression des corps de 
métiers. 



XIV 



Le droit du seigneur. — Le droit de bénédiction 
du lit nuptial. — Les plats de noces. 



Le droit du seigneur se mantint en 
France plus longtemps qu'ailleurs, par le 
caractère des Français qui attachent beau- 
coup de prix à de pareilles redevances. 
Tournel, Traité de l' adultère. 



L'immoralité eut autant de part que le désir 
d'humilier le serf à rétablissement du droit du 
seigneur. 

Chez les peuples soumis à la féodalité, on le 
voit établi de temps immémorial, c'était un droit 
usurpé que les rois n'avaient pas permis et que 
l'usage seul avait autorisé. 

Les seigneurs ne commencèrent à le perdre que 
vers la fin du xvi e siècle. A cette époque, on ne le 
trouve plus aussi fréquemment dans les dénombre- 
ments des droits seigneuriaux, où il était porté sous 
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le nom de droit de jambage ou marquette. 11 
porta encore dans les anciennes chartes un autre 
nom qui signifie la même chose : item, au dict 
seigneur droit de cullage quand on se marie (1). 

Ce droit odieux s'exerçait de plusieurs manières. 
Tantôt le seigneur jouissait d'une nuit, ou de trois 
nuits, ou de trois heures; tantôt l'espace de temps 
pendant lequel le marié courait à la forêt et en 
revenait avec douze fagots, ou rapportait de la 
plaine douze gerbes de blé qu'il avait coupées. 

Quand le sénat de Rome délibéra gravement si 
l'on n'accorderait pas à Jules César, par une loi 
expresse, le droit de jouissance sur toutes les 
dames romaines, c'était le droit de cuissage que 
ce sénat voulait lui donner avec toute l'extension 
possible. 

La plupart des seigneurs, lisons-nous dans le 
Dictionnaire féodal, s'étaient arrogé le droit de 
cuissage, et ils en usaient quand leurs paysannes 
étaient jolies. 

Dans un canton de l'Auvergne plusieurs vassaux 
plaidèrent, en 1496, contre leurs seigneurs pour cû 
être affranchis. Ils exposèrent avec tant d'énergie 
l'injustice et l'immoralité de ce droit, qu'il fut 
défendu aux seigneurs de coucher désormais la 
première nuit des noces avec leurs vassales. On 
leur permit seulement de mettre une cuisse nue 
dans le lit des nouvelles mariées et de passer un 

(1) Collin de Plancy, Dictionnaire féodal. 
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quart d'heure en tète à tète avec elles : ce fut à 
eux de mettre le temps à profit. 

Quant aux pauvres serfs, comme ils n'étaient pas 
assez puissants pour obtenir même ce léger amen- 
dement, les choses restèrent au même état que par 
le passé. 

En Ecosse, où ce droit avait été établi par le 
roi Even, les rois avaient droit de prélibation sur 
toutes les femmes de leurs vassaux, De nombreuses 
séditions s'étant élevées à ce sujet, le roi d'Ecosse 
permit à ses vassaux de se racheter du droit de 
cuissage, moyennant une pièce d'argent nommée 
Maroketta et un certain nombre de vaches. La pièce 
d'argent appartenait au roi et les vaches à la reine . 
C'est depuis ce temps que le droit de cuissage prit 
aussi le nom de droit de marquette. 

Le mot Mavck signifie cheval dans l'ancien lan- 
gage écossais. Buchanam, dans son Recueil des lois 
d'Ecosse, a prétendu qu'en donnant le nom de Marc- 
ketta à une pièce d'argent d'un demi-marc, c'était 
cette pièce d'argent qu'il fallait payer pour se ra- 
cheter du droit de cuissage, Jean Ekeneus, au con- 
traire, prétend que le mot Marck signifiant cheval, 
le mot Marcketta signifiait équitation, et que le nom 
de marquette substitué à celui du droit de cuis- 
sage, était une métaphore dont l'explication est 
passablement obscène. Hinc deduncta, dit Ekeneus, 
metaphora ab equitando, marchetta mulieris, seu 
virginalis pudicitiœ prima violatio et delïbatio, etc. 
Quoi qu'il en soit, si Ton pouvait se racheter avec 
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une pièce d'argent, on le faisait plus généralement 
en donnant un certain nombre de vaches. La fille 
d'un serf en devait une pour échapper au droit du 
seigneur ; la fille d'un vassal en devait deux à son 
suzerain ; la fille d'un comte en devait douze qui 
appartenaient à la reine, parce que le roi seul avait 
droit de cuissage sur les femmes des grands sei- 
gneurs. En Angleterre il n'y avait que les filles de 
condition serve qui fussent sujettes au droit de 
marquette (1). 

A l'imitation du roi, les seigneurs exigèrent pa- 
reillement de chaque vassale ou de chaque serve 
qui voulait se racheter de ce droit, une ou deux 
vaches et quelque monnaie ; mais la plupart des 
serfs étaient si pauvres qu'ils ne pouvaient même 
pas payer cette rançon. 

11 y eut des seigneurs qui le mirent encore à 
plus bas prix. Sauvai cite un seigneur de l'Orléa- 
nais qui ne vendait que cinq sous son droit de 
cuissage, et le seigneur de Béthizy qui l'avait aban- 
donné pour neuf sous et demi. 

Près de Caudebec, dans le pays de Caux en 
Normandie, la seigneurie de Souloire avait un 
bailli qui avait droit de cuissage sur toutes les 
femmes qui passaient sur une chaussée au bord 
de laquelle était bâtie sa maison. Lorsqu'elles 
étaient jolies, il les faisait entrer dans son greffe 
et tirait parti de son droit du mieux qu'il pouvait : 

(1) Dictionnaire féodal de Collin de Plancy. 
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si elles étaient laides, il les laissait passer moyen- 
nant quatre deniers. 

Dans ce temps où les seigneurs avaient le droit 
de cuissage, quand les attraits de la mariée ne les 
séduisaient point, ils ordonnaient aux jeunes époux 
de passer la première nuit de leurs noces, soit au 
pied d'un arbre, soit dans une rivière, où ils con- 
sommaient le mariage à la vue du seigneur et de sa 
dame qui se divertissaient là très-décemment. Sou- 
vent on les attachait nus dans un tombereau et on 
les promenait quelque demi-lieue : ou bien encore, 
liant les pieds de la femme à ceux du mari, on les 
forçait de sauter ensemble par dessus des cornes 
de cerf. Quelquefois les nouveaux époux devaient 
passer cette première nuit dans un fossé bourbeux 
ou obligés de battre l'eau des étangs, pour empê- 
cher les grenouilles de troubler le repos de leur 
seigneur (1). Enfin, il n'était pas de sortes d'ava- 
nies qu'on n'eût imaginé pour ravaler le mariage 
des serfs et ridiculiser leur prétention à constituer 
une famille. 

Les ecclésiastiques eux-mêmes, malgré leur vœu 
de chasteté ou plutôt à cause de ce vœu, usaient 
largement de ce droit. D'abord les papes avaient 
anciennement étendu leur puissance universelle 
jusque sur les plaisirs du mariage. Plusieurs his- 
toriens ont remarqué qu'ils en défendaient la jouis- 
sance aux serfs des seigneurs excommuniés, et par 

(1) Curiosités de la littérature, t. I. — Collin de Pi*a.ncy, 
Dictionnaire féodal. 
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quelques bulles d'excommunication, dans tout 
pays frappé d'ana thème, les enfants qui naissaient 
étaient réputés illégitimes et damnés. 

Dès que les papes se furent mêlés de choses si 
étrangères à leurs fonctions spirituelles, ceux des 
évoques et des chanoines qui étaient seigneurs tem- 
porels revendiquèrent le droit de cuissage. 

Les moines de Saint-Théodore le possédaient 
sur les habitants de Mont-Auriol. 

« Dans les droits féodaux, dit l'historien du 
» Quercy, ces moines avaient le droit deju$ cunni, 
» droit aussi déshonorant pour ceux qui Texi- 
» geaient que pour ceux qui le subissaient sans 
» révolte. » 

Les chanoines de la cathédrale à Lyon, ceux de 
Saint- Victor à Marseille, jouissaient aussi du droit 
de passer la première nuit des noces avec les épou- 
sées de leurs serfs ou hommes de corps. 

Ce droit était encore en pratique au commence- 
ment du xiv e siècle, lorsque le Lyonnais fut réuni 
à la couronne de France, et ce ne fut que bien plus 
tard, après une foule de plaintes, d'arrêts et de ju- 
gements, que les chanoines de Lyon, qui avaient 
le titre de comte, consentirent à ne plus faire valoir 
leurs privilèges (1). 

(1) Dictionnaire féodal. — Saint-Foix, Essais; Camille Bo- 
kelly, Bibliot german., 1. 1. Les seigneuries monacales de notre 
pays nous paraissent, ou n'avoir été assujetties à cette igno- 
minie, ou s'en être affranchies de temps immémorial. Le record de 
Jumet qui avait pour seigneur l'abbé de Lobbes s'énonce ainsi : 
« Tous ceux ou celles qui demeureront dans cette assise pour- 
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Dans quelques provinces, les curés ne tardèrent 
pas à imiter les évêques et les Chanoines. Dans 
plusieurs cantons de la Picardie, ils avaient long- 
temps joui de ce droit, lorsque les paysans picards 
se donnèrent le mot et refusèrent de se marier à 
l'avenir si leurs curés ne renonçaient au privilège 
qu'ils avaient usurpé. Cette résolution surprit les 
seigneurs suzerains qui, pour ne pas voir leurs fiefs 
dépeuplés, enjoignirent aux prêtres de ne plus 
faire valoir un droit qui ne leur appartenait point. 
Ceux-ci répliquèrent que la longue jouissance du 
privilège leur permettait de s'y maintenir, et ils em- 
ployèrent tous les moyens possibles pour obliger 
leurs hommes de corps de prendre des femmes. La 
tête des Picards était trop intéressée dans cette af- 
faire pour qu'elle s'ébranlât facilement. Ils s'opi- 
niâtrèrent dans leur dessein, et les femmes, ef- 
frayées de voir qu'on ne les épousait point, allèrent 
trouver les curés et proposèrent des accommode- 
ments. Comme elles parlaient .sans aigreur, on 
s'entendit beaucoup mieux qu'avec les maris. Le 
traité fut conclu au commencement du xiv 6 siècle. 
Les articles secrets ne sont pas arrivés jusqu'à 

ront célébrer noces pour eux et leurs fils ou filles partout où ils 
voudront, sans permission préalable de l'abbé ou de l'avoué. » 
(C. Vandeb Elst, Souvenirs de l'ancien esclavage.) 

Familleureux, par contre, conserva dans sa coutume un sou- 
venir du jus prima noctis converti en redevance, conversion 
qu'on peut regarder comme fort ancienne, vu le peu d'importance 
de son rendement. A son mariage, le manant devait au seigneur 
deux vieux gros et une* paire de gants blancs (Th. Lejeune, 
Notice sur Familleureux, f. 1 1. 
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nous : on sait seulement que les curés furent main- 
tenus dans le droit de cuissage, pendant les trois 
premières nuits des noces, mais avec cette restric- 
tion, qu'il serait permis aux maris de racheter ces 
trois nuits. 

Ce traité resta en vigueur jusqu'au mois de 
mars 4409. Alors, sur des nouvelles plaintes, le 
Parlement rendit un arrêt qui faisait défense à l'évê- 
que d'Amiens et aux curés de ladite ville et des en- 
virons de prendre et exiger de l'argent des nouveaux 
mariés pour leur permettre de coucher avec leurs 
femmes la première, la seconde et la troisième 
nuit de leurs noces, donnant licence à chacun de 
coucher avec son épousée sans la permission de 
l'évêque et de ses gens (1). 

Il est bien singulier, dit Tournel dans son 
Traité de Vadultère, ch. V, que les ecclésiastiques 
aient joui d'un pareil droit et qu'ils en aient exigé 
si rigoureusement la prestation. Boerius (Decis. 
297, n° 47) rapporte qu'il a vu un curé de cam- 
pagne réclamer devant l'archevêque de Bourges, le 
droit de coucher avec chaque nouvelle mariée de 
sa paroisse la première nuit de son mariage 
(primam haberè carnalem sponsce cognitionem). Ce 
curé prétendait qu'ayant joui de ce droit depuis 
qu'il était dans sa cure, on ne pouvait l'en dépos- 
séder. Mais les plaidoyers de ce procès causèrent 
tant de scandale, que l'archevêque abolit le droit 

(1) Aug. Thieury, Êittoire du Tiers État 
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de cuissage dans son diocèse et condamna le 
curé à l'amende pour l'imprudence de sa réclama- 
tion (1). 

Pour échapper à l'humiliation de ce droit 
qu'exerçaient fort rigoureusement les seigneurs tant 
séculiers qu'ecclésiastiques, dans quelques pro- 
vinces, les classes serviles considérèrent le mariage 
comme parfait dès qu'il y eut consentement des 
deux parts et cohabitation reconnue. Alors, à 
l'exception des seigneurs grands et petits qui se 
mariaient avec pompe à l'entrée de l'église, on n'y 
vit plus de mariage de roturiers. Le droit de 
cuissage devenait ainsi nul. 

La partie oppressée de la nation commençait 
même à s'accoutumer à cette forme de mariage, 
lorsque le concile de Trente (2) la défendit et 
ordonna que les liens conjugaux ne seraient valides 
qu'après la bénédiction du prêtre. L'ordonnance 
de Blois (3) confirma ces dispositions et obligea 
les roturiers à se marier pour leur agent, par- 
devant le curé de la paroisse. 

Quelque scandaleux que paraissent ces abus, ils 
ne peuvent être révoqués en doute , les preuves de 
leur existence abondent dans les archives du bon 
vieux temps. 

Comme réponse aux dénégations intéressées des 
partisans de l'ancien régime, à l'endroit du susdit 

(1) Dictionnaire féodal de Collin de Plancy. 

(2) Desc. 24, De reformations 

(3) Art. 40, 44. 
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privilège, nous citerons la sentence suivante de la 
sénéchaussée de Guyenne (1) : 

« Entre le noble et puissant seigneur Jean de 
Durasfort, cavalier, seigneur de la terre et sei- 
gneurie de Blanquefort, de Thailhan, Labarda, 
Cantenac, Margaux et autres, demandeur en droit 
de prémices et de déflorement, la première nuit 
des noces qui se marient en ladite terre et sei- 
gneurie de Blanquefort et autres susdites, le mari 
présent dune part; Catherine de Soscarolle, de 
la paroisse dudit Cantenac, nouvellement mariée 
à Guillaume de Bécarron le jeune, défenderesse au 
susdit droit, d autre part, et ledit seigneur égale- 
ment demandeur en réparations et châtiments de 
mauvaises paroles contre ledit Bécarron, éga- 
lement défendeur au droit susdit, encore d autre 
part ; 

» Vu par la sénéchaussée, la plainte criminelle 
dudit seigneur Jean de Durasfort, ensemble les 
informations, enquêtes, par écrit et par assemblée 
de témoins, et autres pièces du procès entre les 
parties, à raison de ladite plainte criminelle, et de 
tout ce que dessus est dit, ladite cour faisant droit 
aux parties, a dit et déclare ledit seigneur être 



(1) Basile de Lagbèze, Essais sur le droit du seigneur. Nous 
avons été longtemps avant de croire à la réalité de ce mons- 1 
truèux abus, mais les preuves de son existence sont tellement 
abondantes que nous n'avons eu que l'embarras du choix. Ces 
vestiges odieux du servage soulevaient déjà l'indignation des 
écrivains du xvii e siècle; aujourd'hui, on n'essaye pas de les 
réhabiliter; on en nie l'existence : c'est au moins un progrès. 
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bien fondé en droit et en raison, et f par coutume 
ancienne, d'avoir et pouvoir prendre les prémices 
et faire le déflorement le premier jour des noces, 
sur toutes et chacunes filles non nobles qui se 
marieront en ladite terre et seigneurie de Blanque- 
fort et autres susdites, le mari présent. 

» Cela fait, ledit seigneur ne pourra plus toucher 
à la mariée et devra la laisser au marié ; et pour 
raison de ce qui est dessus déclaré, ladite cour a 
condamné et condamne ladite Soscarolle et ledit 
Guillaume de Bécarron le jeune, à obéir audit sei- 
gneur, pour qu'il prenne son droit en la manière 
susdite ; en ce qui touche les mauvaises paroles 
que le même Guillaume a dites audit seigneur, 
ladite cour Ta condamné et le condamne à 
s'amender envers ledit seigneur et lui demander 
grâce, un genou à terre, la tête nue et les mains 
en croix étendues sur la poitrine, en présence de 
tous ceux qui furent assemblés à Ses noces ; et de 
plus ordonne j ladite cour, qu'en ce qui touche le 
droit susdit, la présente loi servira de loi et statut* 
tant pour le temps à venir, à charge par ledit sei- 
gneur de le faire proclamer et publier, soit par un 
notaire royal, soit par un appariteur, au-devant de 
la porte de l'église dudit Cantenac, à la sortie de 
la messe de paroisse, et par toute l'étendue de 
ladite seigneurie de Blanquefort et autres susdites, 
et faire dresser acte du jugement en nombre tel 
qu'il lui plaira. » 
Au dos est écrit : 
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« Cette sentence fut prononcée à l'audience de 
la sénéchaussée de Guyenne, le mercredi treizième 
jour du mois de juillet, de Tan 4302. » 

L'art. 17 de la coutume de Drucat constate qu'on 
peut racheter le droit de cullage, « et dHcelui droit 
» du cullage, le seigneur et ses prédécesseurs, ont 
» joui de tout temps et de tel, quil riest mémoire 
» du contraire, etc., etc. » Un acte du 12 décem- 
bre 1674 relatif aux droits du seigneur de Bizanos 
dit : 

« Au temps passé, lesdits soumis étaient en 
telle sujétion, que les prédécesseurs du dit dénom- 
brant avaient droit toutes fois et quantes qu'ils 
prenaient femmes en mariage de coucher avec 
l'épouse la nuit la plus prochaine de ses noces. Ce 
dernier a été pourtant converti par ses dits prédé- 
cesseurs en tel autre, savoir que ses soumis sont 
tenus et obligés, chaque fois qu'il se fait des noces 
dans ledit lieu, de lui porter une poule, un chapon, 
une épaule de mouton, deux pains et une sorte de 
bouillie vulgairement appelée bïbarcou. » 

Les seigneurs d'Auvergne réclamaient aussi ce 
droit : 

« Si c'est un laboureur ou quelqu'un du bas 
peuple, dit Montaigne, c'est au seigneur à coucher 
avec l'épousée. » 

Guy de Chatillon, accordant une charte de com- 
mune aux habitants de Lafère, se réserve encore 
ce privilège : « Comme sire de Mareuil, peut et 
doit avoir droit de braconnage sur fille et fillette 
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en ladite seigneurie ; si elles se marient et si il ne 
les braconne, le seigneur perçoit deux sols. » Les 
sires d'Auxi, de Drucat, de Gamaches, de Brimeu- 
sur-Canches, de Pont-Remy avaient le droit d'ob- 
tenir la virginité de « génies femmes, fringantes 
demoiselles, belles nonains, en donnant un écu et 
dix sous parisis au comte de Ponthieu. » 

« Cullage, dit enfin le Dictionnaire de Trévoux, 
droit obscène et injuste usurpé par les seigneurs 
et établi par une bizarre coutume qui leur donnait 
la première nuit des nouvelles mariées. L'usage de 
ce droit a causé quelquefois des révoltes des sujets 
contre leurs seigneurs. Aujourd'hui ce droit est 
aboli partout, et peut être, en quelques endroits, 
converti en autre chose. Il y a encore en certains 
lieux, des seigneurs qui ont des droits, qui ont 
quelque chose d obscène et de bizarre, mais qui 
n'approchent pas de ce qui vient d'être rapporté. » 

Voici maintenant le témoignage de Papebrock, 
un des collaborateurs du recueil des Bollandistes 
(Vie des saints), qui constate à son tour l'existence 
de cette scandaleuse oppression : 

« Il reste encore, dit-il, des vestiges de ce droit 
en différents pays, où les habitants des campagnes 
sont tenus de racheter ce droit de première nuit. 
En effet, la loi chrétienne a fait disparaître ce 
honteux abus de l'ancienne noblesse qui attribuait 
au maître la première nuit; mais l'époux est tou- 
jours tenu de payer une certaine somme d'argent 
en reconnaissance de la souveraineté. On a trans- 
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formé ce droit en ce qu'il avait de contraire à la 
religion, et la signification de l'ancien privilège ne 
se maintient plus que dans ces termes. » 

Ces turpitudes excitèrent des insurrections ter- 
ribles pendant le xiv e siècle ; les Auvergnats obtin- 
rent que les trois nuits fussent réduites à une 
heure seulement; mais les Piéraontais chassèrent 
les seigneurs, et, moyennant affranchissement com- 
plet, proclamèrent le comte de Savoie Amédée VI 
pour leur seul seigneur et prince. 

Dans nos contrées, la charte de Monceau-sur- 
Sambre, est jusqu'ici le seul titre qui nous ait 
montré un souvenir du droit de marquette. . 

Le record de 1467 porte que l'on sait, par la 
tradition des ancêtres, qu'à l'occasion de leur ma- 
riage, les habitants du Vieil-Posty doivent au sei- 
gneur 9 rasières d'avoine; et que si l'un des con- 
joints est étranger à la seigneurie, l'autre ne doit 
que 4 1/2 rasières ; mais que, de son côté, le sei- 
gneur est tenu de gratifier les époux de leurs habits 
de noce; et, s'ils l'exigent, il doit fournir un cheval 
et un palefrenier pour mener la mariée à l'église, 
en tout cas la vaisselle pour célébrer le festin nup- 
tial; enfin si le seigneur refuse de remplir ces 
conditions, les époux sont libérés ipso facto de 
toutes les redevances préindiquées (1). 

Les termes dont il est fait usage nous révèlent 
suffisamment que ce droit avait été contesté, et si 

• 

(1) C. Vandeb Elst, lieu cité. 
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le dispositif a toute l'allure d'une transaction dont 
le seigneur supporte les frais, on devine les luttes 
incessantes que nos manants durent soutenir pour 
amener leur seigneur à y souscrire. 

Comme on le voit, le droit de marquette, de cul- 
lage, n'est donc point une invention des adver- 
saires de la féodalité. Ceux qui repoussent le 
retour de ce régime n'ont point besoin de mettre 
leur imagination en quête pour lui attribuer des 
faits odieux ; il y en a un tel bagage qu'il est abso- 
lument impossible de nous représenter d'une 
manière exacte les souffrances des serfs et autres 
manants. 

Les seigneurs abandonnèrent peu à peu ce droit, 
et comme tous les autres le convertirent en argent. 
Mais est-ce qu'ils y renonçaient pour cela? Ne sa- 
vons-nous pas encore, dans notre société d'égalité 
civile, quel est le pouvoir du maître sur sa domes- 
tique, du patron sur son ouvrière? A ce moment 
où il n'y a entre le vilain et le seigneur « autre 
juge fors Dieu, » le seigneur prend de gré ou de 
force, toute fille ou toute femme qui lui plaît, bien 
que le mari l'ait déjà rachetée. 

En réalité, le droit du seigneur a toujours existé, 
à toutes les époques de la féodalité, jusqu'à la Ré- 
volution, et dans tous les pays féodaux, la manante 
a été serve de corps, tout entière au seigneur, si 
elle en valait la peine. 

Ce droit odieux n'était pas encore complètement 
disparu dans la seconde moitié du xvn* siècle, et, 
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dans son livre curieux sur les grands jours d'Au- 
vergne, en 4664, Fléchier constate qu'il était 
encore assez commun dans les* provinces. 

Dans celles où il n'était pas en vigueur, la cupi- 
dité cléricale avait inventé d'autres extorsions. 

Il n'était pas permis aux nouveaux mariés de 
s'aller mettre au lit, si le curé n'avait pas pro- 
cédé à la bénédiction du lit nuptial. On lui don- 
nait en retour un petit droit qu'on appelait les 
plats de noces, c'est-à-dire le dîner en argent ou en 
nature. 

Du temps de Charlemagne, les abbesses se mê- 
laient elles-mêmes de bénir le lit nuptial, mais 
lorsqu'on eut remarqué qu'elles jouaient là un rôle 
peu décent, on en chargea exclusivement les prêtres. 
Sauvai rapporte qu'en 1577, le curé de Saint-Mé- 
dard étant venu bénir le lit d'un remouleur et n'en 
trouvant point, parut tout inquiet. Bénissez ce coin, 
lui dit le nouveau marié, il y aura tantôt de la 
paille. 

Avant Philippe- Auguste, les prêtres exigeaient 
rigoureusement la redevance des plats de noces, et 
ils refusaient de bénir le lit des époux lorsqu'on ne 
leur donnait pas tout ce qu'ils demandaient. Pour 
remédier à cet abus, Philippe-Auguste taxa les 
plats de noces à un dîner ou à la valeur d'un dîner 
raisonnable, et il fut défendu aux prêtres de se faire 
payer avant la bénédiction du lit nuptial. Les plats 
de noces ne furent supprimés que très-tard, puis- 
qu'on trouve dans les Essais de Saint-Foix, un arrêt 
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de la fin du xvif siècle, condamnant les habitants 
de Poissy (près Paris) et de plusieurs autres parois- 
ses, à payer là redevance à leurs curés selon les 
anciennes coutumes : attendu, dit l'arrêt, que cela 
n'offense en rien les mœurs. 

À Amiens, et sans doute ailleurs, le clergé ne 
procédait à la bénédiction du lit nuptial que trois 
jours après la cérémonie, mais il y a toujours eu 
avec le ciel des accommodements. Les jeunes ma- 
riés obtenaient une dispense en payant vingt, trente 
ou quarante livres, et même plus, selon leur for- 
tune. S'il arrivait que le lit nuptial fût béni sans 
autorisation, l'évêque imposait des amendes exces- 
sives. Dans la première moitié du xiv c siècle, les 
bourgeois d'Amiens demandèrent au roi la réfor- 
mation de cet abus; on ne sait quelle fut la déci- 
sion. Le débat se renouvela en 1394 ; le Parle- 
ment donna gain de cause aux nouveaux mariés, 
en décidant : qu'après la célébration du mariage, 
ils étaient libres de dîner, de souper et de coucher 
ensemble, et que si quelqu'un désirait pour cela 
une autorisation expresse, il devait l'obtenir sans 
frais (1). 

(1) Thierry Histoire du Tiers d'État, p. 462, 791, 792. 



XV 



Le cens. — Les péages. 



Les Vaudois prirent à cens les héri- 
tages des environs. 

Voltaire. 

Les fantaisies de la force étaient les 
origines de la plupart des péages. 

L. Blanc. 



On désignait sous le nom de cens, la redevance 
en argent ou en nature, que certains biens payaient 
annuellement au seigneur du fief dont ils relevaient. 
C'était un hommage et une reconnaissance de la 
propriété directe du seigneur. Le cens était im- 
prescriptible et non rachetable ; seulement on en 
pouvait prescrire la quotité ou les arrérages par 
trente ou quarante ans. 

Le cens, dans les premiers temps, égalait 
presque la valeur des fruits de l'héritage donné à 
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cens, de sorte que les censitaires n'étaient guère 
que les fermiers perpétuels des seigneurs, dont les 
revenus les plus considérables consistaient dans 
leurs censives. 

Le cens était la première redevance imposée par 
le seigneur direct, dans la concession qu'il faisait 
de son héritage (1). 

Voici ce que nous lisons dans le Dictionnaire 
universel de Félice, relativement à cette taxe : « Si 
Ton voulait résumer tous les faits principaux de 
l'histoire des cens en Europe, on verrait qu'ils ne 
sont qu'une suite malheureuse de l'anarchie des 
v e , vi c et vn e siècles. C'est dans ces temps de 
calamités et de révoltes que le brigandage des 
fiefs s'établit : c'est alors qu'on détruisit le sage 
principe du droit romain, ou plutôt du bon sens, 
qui exige que l'on annule, que l'on tienne pour non 
écrites toutes les clauses des actes qui sont ou 
usuraires, ou irritantes, ou inhumaines, ou indé- 
centes, etc. 

» C'est alors qu'on établit qu'un homme, par acte, 



(1) Dams nos provinces, la levée du cens était souvent divisée 
entre plusieurs familles; ainsi les Grimberghe-Nassau en 
levaient un à Meysse et à Rhode; un second, le cens des deux 
seigneurs {van de twee heereri), également à Rhode par moitié 
avec les de Bergues; un troisième, des trois seigneurs, en com- 
mun avec les de Bergues, qui prélevaient le quart de ce revenu, 
et avec les Bouchout; un, quatrième des quatre seigneurs, de 
concert avec les mêmes copartageants, plus les seigneurs de 
Vhoff te Meysse; enfin, un cinquième, des sept seigneurs, en par- 
ticipation avec les possesseurs de Vhoff ten Brande, etc. (Wau- 
ters, Histoire des environs de Bruxelles, t. II, p. 297.) 
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pouvait soumettre lui et sa postérité, aux corvées, 
au droit de cuissage, à l'esclavage de la glèbe. » 

« A Fégard des cens établis par droit de con- 
quête, ils étaient encore plus singuliers. 

» Quel spectacle de voir dans l'histoire un tas 
de gentils seigneurs révoltés contre leur souverain 
légitime, qui s'entendent furtivement pour aller pil- 
ler publiquement et saccager réciproquement leurs 
vassaux et mettre des impositions perpétuelles 
sous prétexte de guerre !. Que Ton est scandalisé 
quand on lit dans le statut delphinal que les sei- 
gneurs se réservent le privilège d'aller à volonté faire 
la guerre les uns contre les autres ! 

» Que de terriers créés à coups de bâton (1) ! 
que de terriers annuellement inculpés de ratures, 
d'additions, de falsifications ! que de terriers créés 
par des usuriers, c'est-à-dire à prix d'argent avec 
rente, lods et ventes; de la quartale on a fait le 
quartal ; de la biohette on a fait le bichet ; on fait 
payer comble et double l'avoine; on élargit les 
mesures ; on brûle deux ou trois paperasses dans 
un cabinet, et l'on fait dresser des procédures d'ar- 
chives brûlées ; sous ce prétexte, on fait reconnaître 
en directe universelle, avec lods et ventes, des mil- 
liers d'articles de rentes barbares ( 



(1) Le terrier était le registre contenant les nom? de ceux qui 
relevaient d'une seigneurie, les droits, cens et rentes qu'ils 
devaient. 

(2) Lods et ventes, redevance que le seigneur avait droit de 
prendre "sur la vente d'un héritage fait dans sa censive ou dans 
sa mouvance. 
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» Qui croira qu'il y a eu des seigneurs, qui ont 
osé soutenir, dans ce siècle, que les lods au tiers 
denier, n'étaient pas usuraires et contraires au 
droit romain; que les lods au tiers denier soumet- 
taient l'acquéreur à payer au seigneur la moitié 
du juste prix; qu'il n'y a point de terre sans sei- 
gneur, que les cens sont universels ou prescrip- 
tibles, etc. » 

« Ce n'est pas dans la Turquie, dans l'Egypte et 
sur la côte du Coromandel, où Ton a osé établir 
de pareils systèmes ; c'est en Europe, où des ma- 
gistrats aristocrates ont eu la hardiesse de publier 
leurs assertions et leurs sénatus-consultes. Mais 
nous osons assurer que tôt ou tard, tous les sou- 
verains de l'Europe se réuniront pour rédimer 
leurs peuples de pareilles vexations ; ils ordonne- 
ront dans leurs États le rachat des rentes foncières; 
et ils supprimeront les corvées et les droits per- 
sonnels quiont été dictés par la tyrannie (1). » Ce 

(1) Dictionnaire universel raisonné, par Félice, t. VIII, 
p. 296 (1771). — Dans nos contrées, la censive (cheynsfoeâ), que 
l'on appelait aussi hérédité (erfelyck goed), n'était ordinaire- 
ment grevé que d'un cens, qui se payait double à la mort de 
l'occupant. Quand un bien de censive passait à une maison 
religieuse, tombait par conséquent en mainmorte, on obligeait 
l'acquéreur à constituer un mandataire, appelé tenancier mou- 
rant (sterffelyck late), à la mort duquel on prélevait le droit de 
mutation, comme lorsque le bien appartenait à des laïques. Les 
censitaires d'une seigneurie, à moins que celle-ci n'eût un tri- 
bunal supérieur ou des échevins, étaient seuls compétents pour 
décider les contestations qui s'élevaient au sujet de biens tenus 
à cens. Ils constituaient alors, sous la présidence d'un maire 
(vUlicus), une cour censale ou foncière (lasthof). (Alp. Wàuterb, 
Histoire des environs de Bruxelles, introduction.) 
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vœu fut réalisé par l'Assemblée nationale dans la 
nuit du 4 août 1789. 

En Belgique, les censitaires essayèrent souvent 
de s'affranchir des redevances qui leur étaient im- 
posées par leurs seigneurs. Cette prétention fut 
l'origine de luttes nombreuses qui doivent avoir été 
soutenues de part et d'autre avec persistance, à en 
juger par la sévérité des mesures de répression 
prises pour la perception du cens. 

En voici un exemple cité par M. Al. Wauters, dans 
son Histoire des environs de Bruxelles. Il s'agissait 
d'une contestation entre le chapitre de l'abbaye de 
Nivelles et les habitants de Lennick. D'après un 
statut adopté en assemblée générale, au mois de 
juillet 1218, l'abbesse faisait tous les ans sommer 
les tenanciers de Lennick et dés autres domaines 
de la communauté, de payer leur cens au jour 
fixé, sinon elle partait pour les y contraindre, ou 
elle envoyait, en sa place, une chanoinesse et deux 
chanoines; à moins d'empêchement légitime, ni 
elle, ni ceux-ci ne pouvaient s'exempter de cette 
désagréable corvée, ni revenir sans avoir prélevé 
le cens, sous peine d'une amende de 6 sous blancs 
pour chaque jour de retard ; la même peine était 
prononcée contre toute personne qui devait re- 
cueillir pour le chapitre de l'argent, du pain ou de 
l'avoine, et qui ne remettait pas, le pain au jour 
fixé, l'argent pendant le mois de l'échéance, et 
l'avoine à la fête de saint Jean ou pendant le mois 
de juillet. Le retardataire devait en outre implorer 
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son pardon, et en aucun cas, il n'obtenait de délai; 
le demander et l'accorder constituaient égale- 
ment une offense. On comprend combien les di- 
gnitaires et les officiers du chapitre, astreints à 
des règles aussi sévères, devaient être rigoureux 
pour leurs subordonnés; débiteurs d'un créan- 
cier impitoyable, à leur tour ils se montraient sans 
pitié. 

Quant aux péages, ils étaient très-nombreux 
autrefois; perçus au profit des seigneurs, ils fai- 
saient partie de leurs droits seigneuriaux, sous le 
nom de droit de barrage, de droit de rivière, de 
tonlieu, de rouage, etc. 

Le taux des péages variait selon les localités et 
le caprice des seigneurs. 

Ajoutons toutefois que dans nos provinces 
aucuns péages ne pouvaient être établis sans le 
consentement du pouvoir souverain. Ils étaient 
octroyés aux communes pour l'entretien des voies 
de communication (1). 



(1) Voici, comme exemple, le taux d'un péage dans nos pro- 
vinces : 

Les habitants de Dieghem, ayant fait paver à leurs frais, sur 
une étendue de 200 verges, le chemin conduisant à Melsbroeck, 
les frais d'entretien de cette petite chaussée furent couverts au 
moyen d'un péage (octrois du 26 juin 1617 et du 25 février 1627), 
montant à 6 liards par chariot à quatre chevaux ; 5 liards par 
chariot à trois chevaux; 1 sou par chariot à deux chevaux; 
2 liards par charrette, 1 liard par cheval attelé en sus. des 
nombres fixés ci-dessus, par cheval non attelé ou de selle et par 
bête à cornes; 1 sou par troupeau de 50 moutons, 2 liards par 
carrosse et chaise, 1 liard par cheval attelé à un carrosse ou à 
une chaise. Ce péage fut perçu jusqu'en 1742 et rétabli ensuite, 
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En France, l'échange des denrées et leur trans- 
port étaient hérissés d'obstacles sans nombre. 

Louis Blanc, dans ses Origines et causes de la 
Révolution française, les a résumés en ces termes : 

« Nos rivières, nos fleuves étaient pour les 
marchands des voies redoutées, sur les bords de 
la Loire, par exemple, s'élevaient une suite de 
bureaux où les commis attendaient le voyageur 
au passage pour le rançonner, en levant des droits 
de traite au nom de l'État, des péages au nom des 
communautés ou des seigneurs. Forbonnais nous 
apprend que de Saint-Rambert en Forez jusqu'à 
Nantes, on ne comptait pas moins de vingt-huit 
péages, et l'opulente abbaye de Fontevrault en im- 
posait un chaque année pendant quinze jours de 
janvier et quinze jours de mai. Des surprises 
effroyables, quelquefois les pures fantaisies de la 
forée, étaient les origines de la plupart de ces droits. 
Le connétable de Lesdiguières, de son autorité pri- 
vée, avait établi sur le Rhône la douane de Valence, 
pour l'entretien de ses troupe»; elle fut maintenue 
pendant deux siècles, malgré les clameurs du com- 
merce. Ce subside, disait-on, a eu la naissance et 
l'accroissement d'un crocodile, et en peu de temps 

en vertu d'un octroi du 26 mars 1765. (Alp. Wàtjters, Histoire 
des environs de Bruxelles, t. III, p. 108.) 

Les membres des cqnseîls de gouvernement, les officiers du 
prince, les personnes de la cour, les voitures (rollewagen) char- 
gées de voyageurs et les étudiants des universités de Paris et de 
Louvain étaient exempts de la plupart des péages en Brabant. 
(JWdL,t.III,p.98.) 
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il s'est rendu l'effroi de ceux qui voyagent par eau, 
ainsi que des marchands qui vont par terre. Les 
marchands effrayés s'éloignent de ce passage 
comme d'un coupe-gorge ; s'ils y tombent, on les 
y fait languir des semaines entières avant que de 
composer du payement, et la liberté ne leur est 
rendue que lorsqu'on a vu le fond de leurs balles 
et de leurs bourses. » 

« Mais un seul trait suffit à peindre cette tyrannie 
insensée des douanes provinciales. Après avoir 
fait trois ou quatre mille lieues, après avoir 
échappé aux tempêtes et aux pirates, les denrées 
venues de la Chine et du Japon ne coûtaient en 
France que trois ou quatre fois ce qu'elles avaient 
coûté au Japon ou en Chine ; tandis qu'une mesure 
de vin en passant de l'Orléanais dans la Nor- 
mandie devenait au moins vingt fois plus chère : 
valant un sou à Orléans, elle se payait vingt et 
même vingt-quatre sous en Normaedie ; de sorte 
que les douanes provinciales étaient six fois plus 
terribles pour le commerce des liqueurs que n'eus- 
sent été les tempêtes, les pirates et l'Océan pres- 
que entier à parcourir. » 

Si l'on en croit Championnaire, auteur d'un 
traité de la propriété des eaux courantes, certains 
seigneurs trouvant que les péages n'étaient pas 
suffisamment vexatoires, n'arrêtaient pas assez le 
commerce, avaient encore imaginé d'autres raffine- 
ments. 

Les péagers à la solde du seigneur qui étaient 
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chargés de percevoir ces droits, assignaient le lieu 
du péage en dehors du grand chemin, dans quel- 
que endroit de difficile accès. Sur trente péages 
dans l'espace de trente-six lieues, sur le Rhône, 
sept seulement étaient perçus au lieu de leur des- 
tination; les autres Tétaient à 2, 3, 4, 5 et même 
9 lieues de là. Alors si quelques marchands, 
ennuyés de se détourner, espérant échapper au 
péage, se hasardaient de passer sans payer, les 
péagers se précipitaient sur eux, confisquaient leur 
marchandise ou en tiraient une grosse amende. 

Comme on le voit, les péages jouèrent un grand 
rôle dans les relations des hommes au bon vieux 
temps ; comment échapper à une entrave qui avait 
toutes les apparences de la légalité? 

Le seigneur d'Alais ayant établi un péage sur ses 
domaines, sur la réclamation des évoques LouisVH 
défendit de le percevoir; le comte désobéit, 
alors le roi eut recours à l'autorité pontificale; les 
foudres du Saint-Siège eurent plus de force que les 
menaces du suzerain (1). 

Enfin le concile de Latran de 1179 décréta que 
les seigneurs ne pourraient établir des péages sans 
l'autorité du souverain. 

Aujourd'hui les péages ne sont plus guère qu'un 
impôt temporaire, dont la durée est limitée au 
temps nécessaire pour le recouvrement des sommes 
employées aux constructions et à l'entretien des 
ponts établis sur certains cours d'eau. • 

(1) Bouquet, t. XVI, p. 83-85 (cité par Laurent). 



XVI 



L'impôt au bon vieux temps. — Tailles, aides et 
gabelles. — Fermiers généraux et traitants. 



Je trouVe les impôts très -justes, quoi- 
que très-lourds, parce que dans tout pays, 
excepté dans celui des chimères un Etat 
ne peut payer ses dettes qu'avec de l'ar- 
gent. 

Voltaire. 

Les lois les plus sanguinaires exis- 
tent dans les pays où l'impôt est eu 
ferme. 

Adam Smith. 



Il nous serait impossible de faire connaître les 
divers systèmes d'impôts établis anciennement dans 
nos provinces belges, ni les détails qui se ratta- 
chent à leur perception ; l'obscurité de la matière 
est telle qu'elle forme un véritable chaos. Il est 
toutefois un fait constaté par notre histoire, c'est 
qu'en Belgique aucun impôt ne pouvait être établi 
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sur les personnes ou sur les biens sans le. consen- 
tement exprès des états de la province ou celui des 
états généraux composés des trois ordres, la no- 
blesse, le clergé et le tiers état. 

« Il n'y a ni roi ni seigneur, écrivait Philippe 
de Commines,qui ait pouvoir, outre son domaine, 
de mettre un denier sur ses sujets sans octroi et 
consentement de ceux qui le doivent payer, sinon 
par tyrannie et violence. » 

Le temps modifia tellement cette maxime que 
Louis XIV s'arrogea le droit d'établir de nouveaux 
impôts de sa seule volonté, et sans autre formalité 
que l'enregistrement par les Parlements. 

Le droit de voter l'impôt n'a jamais été contesté 
aux états, pas plus dans les provinces des Pays- 
Bas que dans la principauté de Liège. Lorsque 
d'anciennes chartes ne Vont pas expressément con- 
sacré, il est présupposé par des actes qui en con- 
statent l'exercice et la légitimité, sa reconnaissance 
forme l'une des stipulations du traité de 1579, si 
connu dans notre histoire sous le nom de Récon- 
ciliation d'Arras. 

Philippe II y promet que les peuples « ne se- 
» ront aucunement gabellez, taillez ni imposez 
» aultrement ni par aultre forme et manière qu'ils 
» ont esté du temps du règne de notre dit feu 
» seigneur et père Charles V, et par consentement 
» des estais de chacune province respectivement. » 

La convention de La Haye, du 10 décembre 
1790, qufe l'empereur Léopold ratifia le 2 janvier 

18 
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suivant» l'obligea lui et ses successeurs à ne jamais 
lever aucun impôt sur le peuple, à quelque titre 
que ce fût, sans l'aveu et le consentement des 
états. 

Enfin un contrat bien plus ancien, qui limitait 
dans la principauté de Liège l'autorité temporelle 
de Tévêque, assurait aussi à la nation le droit de 
n'être imposée que de son libre consentement. Les 
historiens font remonter à la paix de Fexhe du 
18 juin 1316 la participation des états à l'établis- 
sement des charges publiques (1). 

Quoi qu'il en soit de ces garanties, le fardeau 
des charges publiques n'en pesait pas moins lour- 
dement sur le peuple. Ceux qui avaient le droit de 
les imposer n'en payaient aucun. 

Le clergé et la noblesse étaient exempts de la 
plupart des impôts qui étaient prélevés sur le peu- 
ple. Les monarques avaient essayé, mais sans y 
parvenir complètement, de réduire ces privilèges. 

Payer l'impôt était au bon vieux temps un signe 
de déshonneur. Sous prétexte de sauver leur di- 
gnité, les nobles et les membres du clergé se dis- 
pensaient de payer les tailles, leur égoïsme pre- 
nait ainsi les apparences et les proportions de 
l'orgueil (2). 

Le peuple n'en était ainsi que plus malheureux, 

(1) Defacqz, Ancien droit belgique t t. II, p. 229. 

(2) Turgot, quoique grand ennemi des privilèges, disait qu'il 
serait absurde de faire payer la taille à la noblesse et au clergé, 
à cause de l'idée d'avilissement qui s'attachait à cette imposi- 
tion. 
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puisqu'on le méprisait d'autant plus qu'il contri- 
buait davantage. Il avait tout à la fois la charge et 
la honte. 

Dans nos provinces belges, les immunités du 
clergé étaient nombreuses, elles l'affranchissaient 
de la plupart des charges qui pesaient sur les 
classes laborieuses (1). 

Les chartes du Hainaut résument ainsi les pri- 
vilèges du clergé en matière d'impôts : « Gens 
d'abbayes, monastères, églises collégiales et curés, 
sont exempts de payer tailles, subsides, tonlieux, 
chausséages, afforages et maltôtes de vin, pourvu 
qu'ils n'en vendent. » Malgré le vœu de pauvreté, 
les religieux profitaient si largement de la dernière 
exemption qu'on dut fixer une limite à la quantité 
de vin qu'ils pourraient boire en franchise. A cette 
fin, le gouverneur général arrêta pour la Flandre, 
le 28 mai 1725, un tableau où l'approvisionnement 
des couvents de la seule ville de Gand se monte à 
deux cent cinquante pièces par an (2). 



(1) Les états de Brabant ayant consenti à la levée de deux 
Andriesgulden par foyer, et déclaré que cette taxe serait levée 
à proportion de la richesse des propriétaires, sur les biens de 
toute nature, à l'exception des fiefs et des biens amortis, l'ab- 
baye de la Cambre se refusa à payer sa quote-part et fit défense 
au magistrat, par l'official de l'évéché, de taxer la valeur de ses 
propriétés; mais déjà à cette époque (1493), il se* manifestait 
dans le gouvernement une tendance très-prononcée à mécon- 
naître les exemptions dont les ecclésiastiques prétendaient jouir, 
et une admonition sévère fut adressée à l'official de l'évéché 
(décret daté d'Anvers le 30 janvier 1493-1494). — Al. Wautebs, 
lieu cité, t. II, p. 393. 

(2) Placard des Flandres. (Cité par M. Defaeqz, 1. 1, p. 240.) 
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La principale contribution était la taille (1). 

Dans le principe, ce ne fut qu'une imposition 
momentanée appelée subside ou impôt extraordi- 
naire, levé pour suppléer à l'insuffisance de Yaide. 
Mais depuis longtemps il n'avait plus d'extraordi- 
naire que le nom, l'accessoire était passé, comme 
le principal, à l'état de charge permanente. 

Sous le règne de François I er , les exactions de 
la taille furent augmentées avec un tel excès, dit 
l'annaliste Dumoulin, qu'une multitude nombreuse, 
échappée de Picardie et de Normandie par les ex- 
torsions des agents fiscaux, ne pouvant supporter 
de telles charges, se vit forcée de chercher d'au- 
tres terres que celles du royaume. Fuyant cette 
désastreuse oppression, ces hommes rencontrèrent 
une tyrannie non moins grande, car en Rétablis- 
sant dans les forêts et dans les déserts de la Fran- 
che-Comté pour les mettre en culture, ils furent 
réduits à la condition de servitude que Ton nomme 
mainmorte. 

Ces choses honteuses pour l'honneur de la 
France se passèrent en 1556, et l'écrivain auquel 

(1) On attribue l'origine du nom de tailles à une ancienne 
manière de constater le payement de l'impôt, qui consistait en 
une incision, coche ou entaille faite en même temps sur les par- 
ties réunies d'un morceau de bois divisé en deux dans sa lon- 
gueur. Le collecteur retenait l'une d'elles ou la souche* l'autre, 
dite échantillon, restait au contribuable. Si cette explication est 
admise, on peut se faire une idée de ce qu'était au bon vieux 
temps la science des comptables; comme il devait y avoir une 
souche distincte pour chaque cote, le maniement de tous ces 
instruments de preuve ne devait pas être un médiocre embarras 
pour le receveur de l'impôt. 
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nous en empruntons le récit, ajoute qu'il les a 
vues. 

« Toutes les avanies, toutes les duretés de la per- 
ception de la taille étaient pour le cultivateur; s'il 
payait exactement cet impôt une année, il le voyait 
augmenter l'année suivante. Les frais, les procès- 
verbaux, les contraintes, les ignobles remises que 
faisaient les huissiers, les recors, étaient les reve- 
nants-bons des collecteurs qui touchaient jusqu'à 
huit francs par jour pour la paye d'un garnissaire 
auquel ils ne donnaient que vingt sols. 

» Si certaines communes s'avisent d'être exactes 
et de payer sans contrainte, dit Mirabeau, le 
receveur qui se voit ôter le plus clair de son re- 
venu, se met de mauvaise humeur, et au départe- 
ment prochain, entre lui, messieurs les élus, le 
subdélégué et autres barbiers de la sorte, on s'ar- 
range de façon que cette exacte commune porte 
double faix pour lui apprendre à vivre. » 

« Que si le paysan ne paye point au terme expiré,, 
aussitôt les frais commencent, la contrainte se met 
en marche; on voit le collecteur courir la cam- 
pagne pour enlever de dessus les buissons les 
hardes qui sèchent au vent ; et le linge ne suffisant 
point, on entre dans la maison du taillable, on 
prend son lit, on prend ses meubles, on démonte 
ses portes, on enlève jusqu'au toit s'il est en tuiles. 
« Il est même assez ordinaire dit le maréchal Vau- 
ban dans son livre sur la dîme royale, de pousser 
les exécutions jusqu'à dépendre les portes des mai- 
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sons, après avoir vendu ce qui était dedans, et on 
en a yu démolir, pour en tirer les poutres, les so- 
lives et les planches qui ont été vendues cinq ou 
six fois moins qu'elles ne valaient en déduction de 
la taille (1). » 

« Ce n'est pas tout : il y avait une condition en- 
core pire que celle du taillable; c'était celle du 
collecteur des tailles. Elle était si redoutée qu'il 
fallut rendre cette charge obligatoire pour chaque 
habitant à son tour. Honnête ou passionné, le col- 
lecteur se trouvait toujours dans une cruelle situa- 
tion ; le plus souvent ne sachant ni lire ni écrire, il 
n'avait d'autre règle pour la répartition que l'idée 
vague qu'il s'était formée de la fortune de chacun ; 
ne pouvant établir aucun calcul, il devenait l'objet 
de la risée publique pendant que son ignorance 
dictait la taxe au hasard sur le carnet d'un lettré. 
Comptable des erreurs qu'il pouvait commettre, il 
tremblait à chaque pas de rencontrer un de ces 
privilégiés innombrables qui, en achetant un office 
quelconque, s'étaient rachetés de la taille. Malheur 
à. lui s'il taxait ce privilégié inconnu, car il était 
alors condamné en son propre et privé nom. Tan- 
dis qu'il abandonnait ses affaires moyennant une 
indemnité moins forte que sa dépense, pour con- 
duire des fusiliers de porte en porte, il avait la 

(1) Voir dans Y Ancien droit bélgique, de M. Defacqz, la re- 
production d'une notice intitulée : Becherches sur les anciens 
impôts et spécialement sur les taxes réelles, lue par lui, en 1865, 
à la classe des lettres de l'Académie royale de Belgique. 
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perspective de payer pour les retardataires, ou 
même d'aller en prison porter la peine de l'insol- 
vabilité du pauvre ou de la mauvaise foi du riche. 

» L'impôt de la capitation et celui des vingtièmes, 
qui furent dans le principe des taxes proportion- 
nelles sur le revenu du citoyen, avaient fini par se 
répartir avec la plus choquante inégalité. Le clergé 
parvint à s'affranchir de la capitation moyennant 
un don gratuit, et à la faveur de l'appréciation in- 
certaine des fortunes, l'arbitraire se glissa à tel 
point dans l'impôt que le peuple dont la capitation 
n'avait été primitivement que du dixième de' la 
contribution totale, en payait les trois quarts au 
temps de Necker. 

» Quant au vingtième, un arrêt du conseil du 
2 novembre 1777 constate que les pauvres seuls 
payaient exactement cet impôt. Les nobles et les 
puissants trouvaient moyen en masquant leur for- 
tune, en faisant de fausses déclarations, de n'ac- 
quitter que la moitié ou les deux tiers de ce qu'ils 
auraient dû ; et ils s'indignaient encore qu'on les 
forçât de livrer ainsi les secrets de leurs familles, 
et qu'on y mît la combustion par cette lampe portée 
sur leurs parties les plus honteuses (1). » 

Dans nos provinces belges, Taide était votée par 
les États et se percevait tant sur les fonds de terre 
que sur les feux et ménages, les objets de luxe, le 
négoce, le trafic, absolument comme aujourd'hui 

(1) L. Blanc, Causes et origines de la révolution française. 
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nos impôts foncier, personnel et des patentes, 
ainsi que Ton peut s'en convaincre par les édits 
des 20 septembre 4451 , 31 mai 4647 et 
28 avril 4655, et par le règlement du 43 sep- 
tembre 4687, insérés au Recueil des placards de 
Bràbant (4). 

Chaque localité rurale, dit M. Wauters, avait 
autrefois ses bedesetters ou répartiteurs de cet impôt. 
Quand le village n'avait pas d'échevinage particulier, 
ils remplissaient les fonctions d'administrateurs, 
mais leur principale mission était de fixer la cote 
de chacun des habitants dans les aides ou subsides 
demandés au nom du prince. Quelquefois ils hypo- 
théquaient leurs propres biens, quand la commu- 
nauté ne présentait pas de garanties suffisantes. 
C'est ce que firent, entre autres, le 24 janvier 4534- 
1532, les quatre répartiteurs, les deux maîtres 
d'église, les deux maîtres de pauvres et plusieurs 
habitants notables du village de Berchem-Sainte- 
Agathe. Comme certaines catégories de biens 
étaient autrefois exemptes d'impôts, les échevins 
des villages prirent l'habitude d'imposer aux acqué- 
reurs de biens l'obligation de payer te schot en te 
kl, c'est-à-dire de concourir avec les autres pro- 
priétaires à l'acquittement des-charges locales. Ils 
essayèrent d'étendre cette obligation aux oude 

(1) Leloir, Règlement général sur les recouvrements et les 
poursuites en matière de contributions directes. 

Les registres servant à l'enregistrement des cotes s'appelaient 
de sethboeken. 
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stockgoederen, ou anciens biens de souche, mais 
sans réussir complètement dans cette tentative, 
comme l'atteste une enquête de Tannée 1575. Les 
champs payaient l'impôt non où ils étaient situés, 
mais dans la localité où l'on en engrangeait le pro- 
duit. Au xvn c siècle un grand nombre de villages 
s'imposèrent de nouvelles taxes, afin de pouvoir 
payer les contributions exigées par les armées 
françaises (1). 

La législation des aides était comme celle des 
autres impôts remplie de ténèbres et de rouages 
innombrables favorables à l'oppression . 

Voici, d'après L. Blanc, quelle était la nature de 
cet impôt en France : 

C'est sous le règpe de Louis XIV qu'on appliqua 
exclusivement le nom d'aides aux impôts indirects; 
avant cette époque, c'était un droit purement féodal. 

Les droits d'aides, en ce qui touche le vin, la 

(1) Histoire des environs de Bruxelles, introduction, p. lxi. 
En 1695, les habitant» d'Erps-Querbs. étant en retard de payer 
la somme de 1,200 florins qu'ils devaient à la France, pour con- 
tribution de guerre, les généraux de Louis XIV envoyèrent, 
au cœur du Brabant, une troupe de hussards, qui passèrent la 
Dyle au pont de Rhode-Sainte-Àgathe, dévastèrent Meerbeek, 
Everberg, Velthem et Neder-Ockerzeel, puis revinrent par Erps 
et Querbs, où ils pillèrent toutes les maisons, brûlèrent Vlioff te 
Bruel, s'emparèrent de tous les chevaux, de tout le bétail, et 
emmenèrent prisonniers à Mons quelques notables, et, entre 
autres, le curé Philippe Lemerchier et M. Landas, qui possédait 
à Erps une maison de campagne. 

Pour s'acquitter de sa dette, la commune demanda à l'arche- 
vêque de Malines et obtint de ce prélat la permission de dispo- 
ser de l'excédant disponible des revenus de la table des pauvres, . 
lequel s'élevait pour Erps à 800 et pour Querbs à 400 florins* 
(Ibid., t. ni, p. 187-188.) 
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bière et les liqueurs seulement, présentaient une 
nomenclatu re effrayante . 

La denrée ne pouvait faire un mouvement sans 
en acheter et payer la permission. A l'entrée et à 
la sortie des villes, à l'entrée de certaines pro- 
vinces, sur les chemins, sous les ponts, dans les 
auberges, dans les cabarets, partout et à chaque 
pas, la pièce de vin rencontrait des commis chargés 
de lever des droits divers. 

Il y avait les droits de gros et augmentation, 
d'anciens cinq sous, de nouveaux cinq sous, de 
subvention, de quatrième, d'octroi des villes, de 
don gratuit, etc., etc. 

Une nuée d'employés entravait toute circulation 
ou transaction des denrées. 

On rencontrait des inspecteurs aux boissons dont 
Poffice était de prélever des sous pour livre, des 
lieutenants de ferme qui percevaient les douze 
deniers des conservateurs, des courtiers-gourmets, 
pour goûter le vin, moyennant dix sous par muid, 
des jaugeurs pour mesurer la futaille, moyennant 
cinq sous ; et d'autres courtiers encore et d'autres 
jaugeurs qui, par suite des étranges évolutions de 
la finance, étaient venus s'arroger des droits nou- 
veaux sous un nom toujours le même. Il en était 
de même pour la bière : cette boisson était, comme 
le vin, sujette aux visites, aux contrôles, elle était 
dégustée par les payeurs qui touchaient trente-cinq 
sous par muid. C'est ainsi que sous prétexte 
de protéger les consommateurs par la surveil- 
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lance de l'État, on les pressurait de mille façons, 
sauf à leur bien prouver qu'on n avait après tout 
qu'un médiocre souci de leurs intérêts, lorsque, 
par des ordonnances successives, Ton supprimait 
les offices, en continuant de lever l'attribution au 
profit du roi. 

Lé côté moral de l'impôt des aides en était le 
plus triste. Il entretenait dans le cœur la haine de 
l'État et le désir constant de le frauder. C'était tout 
le long des innombrables barrières intérieures du 
royaume une dispute éternelle. Des 250,000 hommes 
chargés de lever tous les divers genres d'impôt, 
27,000 étaient occupés à tourmenter les citoyens, 
à fouiller leurs maisons et leurs caves, à sonder 
leurs tonneaux, à compter leurs bouteilles. Et que 
de pièges tendus aux contribuables ! Que de four- 
beries : tantôt un espion travesti, un faux mendiant 
vient demander en gémissant un verre de vin, pour 
signaler ensuite comme débitant le citoyen chari- 
table ; tantôt on découvre dans la maison d'un hon- 
nête homme la denrée de contrebande que vien- 
nent d'y cacher des gardes dont la parole fait 
foi. La fraude vient de ceux-là mêmes qui doivent 
la réprimer. 

Quant à la gabelle, c'était le nom donné autre- 
fois à un impôt établi sur diverses marchandises, 
particulièrement sur le tabac et sur le sel. L'ori- 
gine de cet impôt remonte au xin e siècle ; son chif- 
fre en était très-élevé dans certaines provinces, 
beaucoup moindre dans d'autres ; quelques-unes en 
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étaient exemptes ; mais elles avaient acheté très- 
cher cette exemption. 

L'impôt de la gabelle ne devait durer qu'un an, 
mais il se perpétua sous divers prétextes : sous le 
roi Jean, ce fut pour payer la rançon de ce prince 
fait prisonnier par les Anglais. La rançon payée, 
les successeurs de Jean trouvèrent aisément d'ex- 
cellentes raisons pour maintenir cet impôt en l'éle- 
vant de plus en plus, et cela alla ainsi crescendo 
de règne en règne. Louis XIV renchérit sur tous 
ses prédécesseurs, en établissant la gabelle sur le 
sel, ce produit si* nécessaire à la nourriture de 
l'homme. C'est de ce dernier impôt que nous allons 
nous occuper. 

Quand il frappe sur la consommation, l'impôt 
laisse du moins au consommateur la faculté d'y 
échapper par une privation plus ou moins dure. 
Il en fut autrement pour la gabelle du sel. Ici 
la privation était condamnée, l'économie impos- 
sible. 

L'ordonnance de Louis XIV rendit la consomma- 
tion du sel obligatoire, chaque personne au-dessus 
de sept ans devait acheter au grenier du roi sept 
livres de sel, sous le nom barbare de sel du devoir ; 
encore ne pouvait-elle l'employer aux grosses salai- 
sons, car les sept livres étaient seulement pour 
pot et salière. 

La fraude sur le sel ou faux saunage était punie 
des galères et même de la mort. Dans ce bon vieux 
temps, les vilains étaient également pendus pour 
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avoir tué un lapin ou pour avoir dérobé à la mer 
une bouteille de son eau (4). 

De temps en temps, il est vrai, ces iniquités 
poussaient quelques provinces à la révolte; mais 
cela ne faisait que simplifier les choses ; car, dans 
ce cas, on pendait en masse et Ton confisquait les 
biens des pendus. 

Le devoir de gabelle était si rigoureux qu'à l'ex- 
ception des nobles et des prêtres, les citoyens y 
étaient contraints par corps. Et, cependant, faut- 
il le dire? Lorsqu'à certains jours, à certaines 
heures, les portes du grenier à sel s'ouvraient aux 
citoyens pressés, il se passait à la faveur du nom- 
bre des acheteurs et de leur mouvement mille 
supercheries honteuses. 

La trémie ou entonnoir, qui recevait le sel pour 
le verser dans la mesure, n'était jamais remplie, de 
peur que le poids ne fît précipiter le sel et ne l'en- 
tassât; pour la même raison, dans le temps que 
le mesureur emplissait la trémie, la soupape res- 
tait fermée. Façonné aux artifices, l'employé pro- 
cédait au versement avec des précautions telles 
que le sel pût se soutenir de manière à laisser du 
vide dans la mesure Ces déloyales manœuvres, 
exercées sur une grande échelle, produisaient un 
bénéfice qu'on appelait dans le style de la ferme, 
le bon de niasse. Les hommes qui partageaient avec 
les commis le résultat de tant de vols répétés, 

(1) La contrebande sur le sel n'envoyait pas moins de cinq 
cents hommes aux galères chaque année. (L. Blanc.) 



— 206 - 

c'étaient les juges du grenier à sel, magistrats im- 
pitoyables armés de lois atroces (1). 

Il n'y avait d'exception de cette obligation 
d'acheter son sel aux greniers du roi que pour les 
grands seigneurs, les membres du Parlement, les 
gens de cour. Le roi faisait à ses favoris des dis- 
tributions gratuites de ce qu'on appelait des francs 
salés. Et par un raffinement de bassesse, les digni- 
taires qui recevaient cette aumône affectaient de 
s'en glorifier. Si la taille était une flétrissure, on 
attachait au franc salé une idée d'honneur.. 

A la sortie de pareilles distributions, le courti- 
san pouvait rencontrer une malheureuse famille dé- 
fendant contre les huissiers quelques gerbes de blé 
glanées par les enfants, et s'il demandait la cause 
de tant de rigueur, on pouvait lui répondre : 

« Cette famille étant trop pauvre pour saler ses 
aliments, on a décerné une contrainte à raison de 
la quantité de sel qu'elle devait consommer et 
qu'elle ne consomme point. » 

L'origine des fermes ou régie des impôts remonte 
jusqu'aux premiers temps de la monarchie fran- 
çaise et avait sa raison d'être à une époque où la 
perception des impôts devait offrir de nombreuses 
difficultés. Mais ce qui avait été dans le principe 
une institution devint par la suite un instrument 

(1) Au moment de la révolution, les fermiers de la gabelle 
recevaient près de trente-huit millions et l'État sept au plus. 
(Tous ces détails sur les tailles, aides et gabelles sont empruntés 
au livre de M. Louis Blanc, sur les Origines et causes de la Ré- 
volution française.) 
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d'exaction et de vexation permanentes. Cette 
exploitation des deniers publics devait être pré- 
cédée d'une adjudication ; mais cette sage mesure 
avait été supprimée et depuis longtemps tout se 
passait entre le ministre des finances et les finan- 
ciers de son choix. 

Ceux-ci, pour ne point éveiller l'attention, se 
tenaient prudemment à l'écart et faisaient signer 
les baux par un homme sans aucune valeur, sorte 
de prête-nom qui pour deux ou trois mille louis 
par an endossait la responsabilité des baux qu'il 
signait. 

Aussi chaque renouvellement de bail était l'oc- 
casion des plus honteux tripotages et était consi- 
déré comme une bonne fortune pour le ministre et 
ses favoris. Le pot-de-vin jouait un grand rôle et 
était considéré comme un des émoluments attachés 
à la place de ministre, et, chose plus singulière, 
c'était le ministre lui-même qui fixait le chiffre de 
ce pot-de-vin appelé croupe, et les parts d'intérêts 
pour les courtisans en faveur, les dames de la cour 
et ceux que le roi voulait favoriser (1). 

Enfin, à la clôture de leurs comptes, les fermiers 
généraux envoyaient gracieusement au roi, sur 
les restants en caisse, de fortes sommes d'or dans 

(1 ) On a évalué à cent millions les mandats que signa Louis XV, 
tant pour ses principales maîtresses que pour celles qu'il fallait 
dédommager de l'humiliation de n'être agréées qu'un seul jour 
pour les entremetteurs et pour les enfants naturels dont il 
fallait assurer le sort. 

L'abbé Terray, ministre des finances de ce roi surnommé le 
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des bourses de velours ; et le roi ne trouvait pas 
sa majesté compromise en recevant cet osten- 
sible pot-de-vin silr l'excédant des contributions 
fournies par son malheureux peuple. 

D'après M. Dufey, de l'Yonne, les bénéfices des 
fermiers généraux étaient évalués de 6 à 7 mil- 
lions, les croupes et pensions à 2 millions, le 
chiffre des sommes à verser au trésor à 180 mil- 
lions au plus. 

Le tout se composait des impôts donnés à bail 
ou en régie à la ferme générale. Des lois fiscales 
d'une grande sévérité prouvaient les fermiers 
généraux contre la fraude et la contrebande. Le 
roi avait droit de contrainte contre les fermiers 
généraux et ceux-ci contre les sous-fermiers, 
ceux-ci contre leurs commis et délégués. Les 
instances se prescrivaient par cinq ans. Ces 
contraintes par corps dont l'exercice était réservé 
au trésor n'étaient dans le fait applicables qu'au 
signataire du bail, ou traitant prête-nom salarié 
des fermiers généraux. Toutes ces dispositions 
coercitives étaient formulées dans l'ordonnance 

Bien-Aimé, avait l'habitude de dire, lorsqu'il entendait parler 
dés m armures du peuple : 

— Il faut laisser crier ceux que l'on écorche. 

Les parisiens usaient et abusaient de la permission. 

— L'abbé Terray est sans foi, disaient-ils, il nous ôte Y espé- 
rance et nous réduit à la charité. 

Un matin il se trouva que la rue Vide-Gousset avait changé 
de nom; un plaisant avait eflacé l'inscription pendant la nuit 
et avait écrit : 

u Rue Terray. » 
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royale de 1681. Les bénéfices des fermes générales 
ne peuvent être évalués; ils étaient considérables;, 
peu d'années suffisaient pour s'y créer une fortune 
immense. 

Les traitants recevaient ordinairement 10 à 
15 p. c. de leurs avances, et gagnaient ensuite un 
quart, lin tiers et quelquefois une moitié sur leurs 
traités . 

Le vol des deniers publics était organisé partout 
sur une échelle vraiment formidable. Depuis 
M. l'intendant royal, ligué avec les fermiers géné- 
raux, jusqu'au plus infime collecteur de gabelles* 
tout le monde volait impudemment et impunément. 

Ce n'est pas sans raison qu'on a dit que l'his- 
toire des fermiers généraux et des traitants est le 
martyrologe des contribuables. Non contents de 
pressurer le peuple avec une âpre té impitoyable * 
ils l'irritaient encore par l'étalage insolent de leur 
subite fortune. 

— Ils ne rendent le sang, s'écrie Mirabeau, que 
comme s'ils l'attiraient des vaisseaux capillaires, 
tandis qu'ils saignent le peuple à là gorge (1). 

Le jugement porté-par M. Àug. Thierry sur les 
prévarications des fermiers généraux et des trai- 
tants est moins sévère. 

« Chargés de faire te recouvrement des impôts, 

(1) En 1720, les impôts furent affermés à une société de fer- 
miers généraux pour une somme de 55 millions de livres; 
dix ans après, le traité fut renouvelé pour 80 millions; en 1789, 
les fermiers généraux payèrent 180 millions. (Dufey, de 

l'Yohne.) 

h 
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dit-il, banquiers du trésor et dépositaires des 
recettes opérées par les comptables, avançant des 
fonds pour toutes les entreprises de guerre ou de 
paix, ils eurent, dans les affaires d'État, une part 
indirecte mais considérable. Suivant leur degré de 
richesse et d'habileté, ils furent" accueillis, recher- 
chés, distingués, même à la cour; ils firent des 
alliances de famille avec la haute magistrature, et 
apportèrent au tiers état non des vertus comme 
celle-ci, mais de la puissance, cette puissance que 
donne l'argent. On peut suivre, depuis le milieu du 
xvi e siècle jusqu'aux derniers temps du xvm°, le 
progrès de leur influence vainement combattue, 
leur carrière .semée de faveur et de haine, de gains 
énormes et de cruelles avanies. Toujours maudits 
et toujours nécessaires, ils étaient en butte à une 
accusation perpétuelle, et parfois à des représailles 
plus monstrueuses que ne pouvaient l'être leur avi- 
dité et leurs fraudes. Le jugement porté sur eux en 
général ne fut jamais parfaitement juste, parce 
qu'il s'y mêlait de cette envie qu'excite l'opulence 
rapidement acquise, parce qu'en supputant le profit 
de leurs traités forcément usuraires, on ne tenait 
pas compte des hasards qu'ils avaient courus, et 
qu'en regardant l'immense et prompte fortune de 
quelques-uns d'entre eux, on oubliait la chute non 
moins rapide et la ruine complète de beaucoup 
d'autres (1). » 

Quoi qu'il en soit, sous l'administration de Col- 

(1) Augustin Thebbry, Histoire du Tiers État, p. 121. 
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bert, tout va prendre un aspect nouveau. Instituée 
par un édit violent, une chambre de justice prépare 
des châtiments exemplaires à qui sera prévenu 
d'avoir malversé. Les fortunes suspectes sont con- 
trôlées; on en recherche, on en découvre l'origine. 
Depuis les superbes complices de Fouquet jus- 
qu'au dernier servant de la gabelle, quiconque a 
touché aux deniers publics, doit fournir un état 
justifié de ses biens, des héritages reçus, des som- 
mes données en mariage à ses enfants. Ainsi le veut 
Colbert, et aussitôt les traitants sont en fuite ou en 
prison ; quelques-uns sont condamnés à mort ; et 
tandis que Fouquet, volontairement couché sur la 
paille, expie ses déprédations dans le repentir, Col- 
bert se désole qu'on n'ait pas envoyé un tel cou- 
pable à l'échafaud(L). 

C'est ainsi que l'inexorable probité d'un ministre 
sauva la France d'une banqueroute générale. 

Cent dix millions furent restitués par les trai- 
tants et rentrèrent au trésor. Les spéculateurs qui 
avaient acheté les octrois à vil prix, les faux créan- 
ciers, enfin tous ceux qu'avait enrichis la détresse 
publique, furent sacrifiés au salut de l'État qu'ils 
dévoraient (2). 

(1) On sait que Fouquet fut arrêté à son château de Vaux le 
lendemain d'une fête donnée au roi. S'il ne fut pas pendu 
comme Enguerrand de Marigny, autre intendant des finances, 
on n'a du moins jamais trop su ce qu'il devint. 

(2) Dans sa Dîme roycUe, Vauban osa dire, sous un roi absolu, 
que le souverain doit protection égale à tous ses sujets; que 
le travail est le principe de toute richesse; que l'agriculture 
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Colbert posa ainsi les principes qui, un siècle 
plus tard, devaient sauver la révolution française. 
Heureuse influence de la probité dans un grand 
caractère! La présence d'un honnête homme suffit 
pour amener à composition l'ancien despotisme (1). 

« On peut juger maintenant, dit l'historien 
auquel nous avons emprunté la plupart des détails 
qu'on vient de lire, combien était désastreuse la 
situation du peuple sous l'ancien régime. Depuis 
Vauban jusqu'à Turgot, depuis Saint-Simon jusqu'à 
Necker, tous ceux qui ouvrent les yeux pour voir 
aperçoivent partout tableaux sinistres , misère 
effroyable et sans nom. Et cette révélation des 
maux du peuple, elle est d'autant moins suspecte 

est le travail par excellence; que l'impôt doit frapper, avec 
une égalité proportionnelle sérieusement établie, les revenus de 
toute nature; que la liberté du commerce et de l'industrie est 
un bien, et que toutes les entraves qu'on y apporte sont une 
calamité pour la nation; que le menu peuple qu'on accable et 
qu'on méprise est le véritable soutien de l'Etat, etc., etc. 

C î grand patriote, cet homme de bien, qui avait entrevu 
l'égalité de tous les citoyens devant la loi, fut, comme Colbert 
et Louvôis, victime de l'ingratitude et du sot orgueil de 
Louis XIV. Le livre de Vauban fut mis au pilori en 1707, à l'in- 
stigation des pillards des deniers publics. 

(1) « Quels immenses progrès accomplis depuis 1789, écri- 
» vions-nous il y a quelques années : 

n Four ne parler que de l'administration des finances, qu'y 
n voyons-nous? Au lieu de ces sangsues qui épuisaient le peu- 
» pie, de ces rois plébéiens, comme disait Voltaire, qui tenaient 
n à bail l'empire et en rendaient quelque chose au monarque, 
» des fonctionnaires intègres et consciencieux, rétribués par 
» l'État, vigilants, formés de longue main à la science admi- 
n nistrative, tenus en bride par les règles d'une comptabilité 
» sévère et d'une probité aussi scrupuleuse que celle de la ma- 
» gistrature. » (L. Làmbobelle, le Progrès et le Fonctionnaire.) 
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qu'elle émane des grands eux-mêmes. Ce sont des 
ducs, des maréchaux de France, des ministres 
d'État, des millionnaires, qui ont laissé l'accablante 
énumération de ses souffrances. En parlant d'une 
seule branche d'impôts, les droits de traite, Necker 
disait : « La législation en est tellement embrouil- 
lée, qu'à peine un ou deux hommes par génération 
viennent-ils à bout d'en posséder complètement la 
science ! » Ces simples paroles font comprendre ce 
qu'était en France le dédale des impositions et 
pourquoi l'historien doit se borner à faire con- 
naître celles qui prouvent le mieux la nécessité de 
la Révolution (1). » 

Dans la nuit du 4 août 1789, l'Assemblée natio- 
nale, tout en maintenant provisoirement les anciens 
impôts, proclama l'abolition d'un régime qui avait 
soulevé tant de plaintes et posa solennellement le 
principe suivant qui est devenu la base fondamen- 
tale de toutes les législations en matière d'impôts : 

« Les privilèges personnels ou réels, en matière 
» d'impôts, sont abolis à jamais. La perception se 
» fera sur tous les citoyens et sur tous les biens 
» de la même manière et dans la même forme. » 

Une autre déclaration, faite quelques jours après, 
portait que la puissance du roi et le consentement 
du peuple étaient nécessaires pour l'établissement 
des impôts. La Déclaration des droits de l'homme 
reproduisit le principe d'égalité, en le rattachant à 
la nécessité de l'impôt. 

(1) L. Blanc, Causes et origines de la révolution française. 
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Il est évident que tous les peuples policés du 
monde, que tous les citoyens d'un État, ont besoin 
de sa protection, sans laquelle ils n'y sauraient 
subsister. 

Que le prince, chef ou souverain de cet État, ne 
peut donner cette protection si les citoyens ne lui 
en fournissent les moyens. D'où il résulte : une 
obligation naturelle pour ces derniers de contri- 
buer, en proportion de leur revenu ou de leur in- 
dustrie, aux charges de l'État, obligation à laquelle 
personne ne peut se soustraire, sans blesser la 
morale et la justice. 

Que tout privilège qui tend à l'exemption de cette 
obligation est injuste et abusif, et ne peut ni ne 
doit prévaloir au préjudice du public (1). 

Aujourd'hui que tous les abus ont disparu, 
chassés par l'ère de la liberté, le contribuable sait 
pourquoi il paye ; c'est pour que sa vie et sa pro- 

(1) L'archevêque de Sens répondait, en 1641, à Richelieu, qui 
demandait au clergé sa participation aux nécessités de l'État : 
« L'usage ancien de l'Église, pendant sa vigueur, était que le 
peuple contribuait de ses biens, la noblesse de son sang et le 
clergé de ses prières. » 

En 1814, le clergé des Flandres osait réclamer le rétablisse- 
ment de « tous les droits, privilèges, exemptions et prérogatives 
dont jouissaient autrefois, en Belgique, les évêques, prélats, 
chapitres, maisons de Dieu et autres institutions, établissements 
et fondations quelconques. (Mémoire adressé le 8 octobre 1814 
aux Hautes Puissances assemblées au congrès de Vienne, par 
MM. les vicaires généraux du diocèse de Grand.) 

La Constitution, en décrétant par son art. 112 qu'il ne peut 
être établi de privilèges en matière d'impôts et que nulle 
exemption ou modération ne peut être établie que par une loi, a 
fait table rase des prétentions du clergé. 
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priété soient sauvegardées, pour que ses enfants 
soient instruits, pour que les frontières armées et 
fortifiées défendent aux troupes étrangères Feutrée 
du territoire, pour encourager les grands travaux 
utiles, pour féconder les inventions et les décou- 
vertes de la science, dont profitent l'agriculture, le 

commerce et l'industrie (1). 

» 

(1) Dan* l'instruction de l'avenir, il faudra apprendre à nos 
paysans le mode de répartition des contributions, la raison 
d'être des impôts et autres charges fiscales. Nous ayons eu l'oc- 
casion de constater qu'ils ne se rendent pas toujours un compte 
exact de leur nécessité et qu'ils les considèrent parfois comme 
injustes et vexatoires. 



/ 



/ 
/ 



/ 



XVII 



Justices seigneuriales et ecclésiastiques. 



La justice a commencé comme l'ordre, 
par la force, 

Proudhon. 



La justice était sous le régime féodal une pro- 
priété seigneuriale, dont l'exploitation se faisait 
soit par le maître en personne, ou était confiée 
à des fermiers et intendants. On était justiciable du 
seigneur, comme on était corvéable. On payait pour 
se faire juger, comme pour moudre son blé et cuire 
son pain, bien entendu que celui qui payait le 
mieux avait aussi plus de chance d'avoir raison. Les 
tribunaux n'étaient que des moyens de finances et 
d'exactions. Le sort du paysan était encore plus 
rigoureux que celui des habitants des villes, car il 
avait à supporter un genre de supplice de plus, 
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c'est-à-dire la présence perpétuelle des seigneurs 
qtri préféraient le séjour de leur terre, où ils pou^ 
vaient se livrer avec plus de liberté à leurs jeux 
cruels, à leurs féroces plaisirs. 

La justice seigneuriale se divisait en deux 
degrés, haute et basse justice. L'une et l'autre 
étaient du ressort de tout seigneur qui, par ses 
possessions territoriales, avait le droit de pouvoir 
obliger ses vassaux à faire la garde de son castel. 
Écoutons Barginet de Grenoble dans ses appré- 
ciations de la justice seigneuriale : 

« La féodalité qui avait brisé le pouvoir royal» 
et qui en avait partagé toutes les prérogatives 
entre tant d'individus, ne respectait pas davantage 
les traditions des anciens tribunaux, et livrait la 
vie des hommes à la volonté absolue des seigneurs. 
Gomme le mot de justice suppose des lois, il est im- 
possible d'accorder ce nom aux formes inhumaines 
dont elle s'environnait alors. Chaque seigneur, maître 
absolu dans ses domaines, imposait sa volonté 
comme une loi, le successeur imitait son devancier. 
De là l'établissement des droits et coutumes et les 
immenses difficultés que la civilisation eut à com- 
battre pour détruire cette foule de juridictions 
abusives, qui survécurent à la chute de la féodalité 
et en conservèrent les effets quand les causes n'exis- 
taient plus. Bientôt il se créa dans les fiefs une 
puissance qui en dérivait et qui était cependant 
souveraine ; les seigneurs vendirent les droits de 
juger les différends ; la justice ne fut plus exercée 
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comme une action favorable à la société, mais 
comme un moyen d'oppression dont l'usage devait 
rapporter certaines sommes au maître. Toute idée 
morale était anéantie. Les prévôts et baillis, insti- 
tués par les seigneurs, n'étaient point des magistrats 
mais des hommes qui exerçaient des fonctions 
industrielles dont de misérables serfs devaient les 
horribles bénéfices. » 

Les princes mêmes n'avaient pas rougi de des- 
cendre à cette spéculation immorale qui livrait la 
justice aux mains de gens peu disposés à l'exercer 
« comme il convient, pour faire les dépens des 
informations et exécutions (1). » 

Voici quelques dispositions du Code féodal con- 
cernant les classes serviles : 

Les meubles d'un suicidé revenaient par confis- 
cation au seigneur sur les terres duquel l'homme 
s'était donné la mort. Ceux qui mouraient sans 
confession ou sans faire de testament (déconfès et 
intestats) avaient leurs biens envahis par le seigneur. 

Les hommes d'un baron étaient responsables des 
dettes qu'il avait contractées et des crimes qu'il 
avait commis. Cette loi inique ne fut abrogée que 
sous saint Louis. 



(1) Eua. Deeacqz, Ancien droit bélgique, t. I«, p. 43. — Le 
gouvernement do Philippe Y, qui trafiqua de tout dans nos 
provinces, exposa en vente publique, en 1703, toutes les hautes 
justices appartenant au prince dans le pays du Franc, et ce ne 
fut pas sans peine que les remontrances des officiers municipaux 
en empêchèrent l'aliénation. (Placard Flandre, cité par E. De- 
pacqz.) 
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Le vol était classé sous deux espèces : le vol en 
menues choses et le vol en choses grandes. 

Le premier était puni du retranchement d'une 
oreille ou d'un pied. L'autre était assimilé à l'assas- 
sinat. 

Tuer un homme, ravir une femme, trahir son 
seigneur et son pays, ne constituait pas un plus 
grand crime aux yeux de la loi, que de voler un 
cheval ou un bœuf. La maison du coupable était 
rasée, ses récoltes incendiées, ses vignes arra- 
chées. 

Les voleurs d'église et les faux monnayeurs 
avaient les yeux arrachés. 

La mutilation en première offense, en récidive la 
perte d'un membre, le feu au troisième délit, étaient 
les peines réservées au vice qui fît la honte de l'an- 
tiquité. Si le coupable était une femme, elle perdait 
successivement les deux lèvres et était brûlée la 
troisième fois. 

L'usurier était puni de la confiscation des meu- 
bles. 

L'hérétique, le sorcier, le maléficier étaient con- 
damnés au bûcher. 

L'enfant coupable de meurtre subissait la peine 
capitale comme l'homme en âge de raison. 

Si une bête rétive ou méchante tuait une femme 
ou un homme, et si le propriétaire avouait l'avoir 
connue vicieuse, ils étaient pendus côte à côte. 
Dans le cas contraire la bête seule subissait la 
peine. Il existe à la Bibliothèque de Paris le dos- 
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sier d'un procès fait à un cochon accusé et con- 
vaincu d'avoir mangé un enfant, et qui fut exécuté 
parla main du bourreau. 

La procédure civile et criminelle se réglait sur 
l'état des personnes. Un terme de quinze jours 
était fixé pour l'assignation. Il y avait huit sortes 
de preuves : le combat judiciaire était le plus usité 
et le plus convaincant. 

La déposition des témoins était secrète. 

Des jurés nommés jugeurs et qui ne pouvaient 
être tirés de la classe des vilains et coutumiers 
prononçaient la sentence. 

On se contentait quelquefois pour des fautes 
légères de l'exposition publique. Le coupable était 
attaché au haut d'une échelle en braie et en che- 
mise, les boyaux et la fressure d'un porc autour 
du col, et en si grande foison qu'elle lui arrivait 
jusqu'au nez. 

Le manant, serf ou vilain, n'avait qu'à subir : il 
ne pouvait fausser le jugement de son seigneur. 
« Entre lui et le seigneur pas d'autre juge, fors 
» Dieu. » 

Le seigneur, en commerçant intelligent, faisait 
payer fort cher à ses manants et à ses vassaux la 
peine qu'il avait de les juger. 

La justice du seigneur faisait partie de ses reve- 
nus; non-seulement les plaideurs lui faisaient 
des présents, mais encore l'amende ou la confis- 
cation que frappait le .seigneur était toute à son 
profit. 
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Les seigneurs avaient des arguments irrésisti- 
bles puisés dans leur justice, quand ils ne trou- 
vaient plus rien à prendre à leurs manants, pour 
leur faire rendre encore quelque chose . 

Charles le Mauvais avait épuisé tous ses sujets ; 
ils résistaient : ii fit venir les principaux d'entre 
eux, les enferma dans une cour, entourée de hautes 
murailles et leur dit : 

« Vous êtes mal conseillés, délibérez ! » 

Il les laissa délibérer, ne leur donnant que « pe- 
titement » à manger, et, pour hâter les choses, il 
fit décoller trois d'entre eux. 

Il leur demanda ensuite s'ils étaient mieux con- 
seillés : ils furent unanimes. * 

Des signes extérieurs permanents, des fourches 
patibulaires à deux ou trois piliers, érigées sur son 
territoire, attestaient le pouvoir effrayant du des* 
pote local (1). La législation du Hainaut énumère 
avec une affreuse naïveté les supplices horribles 
dont était armé le seigneur jusf icier. 

Voici ce texte rédigé en 1619, et qu'on croirait 
l'œuvre des temps les plus barbares : 

(1) Les fourches patibulaires étaient le symbole de la justice 
du seigneur : c'étaient elles qui révélaient le degré de sa justice; 
elles n'avaient qu'un pilier chez le bas justicier; elles en avaient 
deux chez le haut justicier simple; trois chez le châtelain; 
quatre chez les barons, comtes ou vicomtes ; six chez quelques 
grands seigneurs. La grandeur de l'homme au bon vieux temps 
se mesurait à la grandeur de sa potence. Les partisans du passé 
abandonnent, du reste, la justice féodale, ils conviennent qu'elle 
pouvait présenter certains inconvénients et que c'était une triste 
décoration dans le paysage que des potences sur chaque coteau 
et des pendus à chaque potence. 
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« Haute justice et seigneurie s'étend et com- 
» prend de faire emprisonner, piloriser, échaufau- 
» der, faire exécution par pendre, décapiter, mettre 
» sur roue, bouillir, ardoir, enfouir, flastrir, exo- 
» riller, couper poing, bannir, fustiger, tortu- 
» rer (1). » 

Il est inutile de dire que cette législation ne 
concernait pas les nobles. Le seigneur souverain 
dans son château n'était punissable que s'il man- 
quait de foi au roi comme son homme lige. Pour 
les crimes privés, d'après la loi du temps, ne te- 
nant sa puissance que de Dieu, il n'était justiciable 
que de Dieu (2). 

Ainsi, par exemple, un Jourdain de Lille, sei- 
gneur de Cazaubon, brigand émérite, était accusé 
de rapt, de viol et d'assassinat. Cité à la cour du 
roi, il commença par assommer l'huissier qui vint 
lui signifier l'ordre, et osa ensuite comparaître de- 
vant ses juges, composés de la principale noblesse 
de sa province. 

Un seigneur de Lournemine, en Auvergne, 
ayant été assigné dans son manoir par un huissier 

(1) Hainaut, Charte générale, ch. CXXX, art. 1 er . (Defacqz, 
lieu cité.) — Un acte de Tan 1320 mentionne à Neder-Ockerzeel 
un marais où Ton enterrait vifs les voleurs et les mauvaises 
femmes, c'est-à-dire les adultères. (Wautebs, lieu cité, t. III, 
p. 149.) 

(2) Hâtons-nous de dire ici que dans nos provinces belges les 
SKÎgneurs n'étaient pas garantis par leurs titres contre une 
condamnation. La justice s'administrait impartialement dans 
les cours supérieures, et le conseil de Brabant avait la réputa- 
tion d'un tribunal équitable. (Deeival, t. III, p. 348. Citation de 
M. Alp. Wauters.) 
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appelé Loup, lui fit couper le poing qu'il cloua à sa 
porte, en disant que jamais loup ne s'était présenté 
à son château sans avoir laissé sa patte à la porte. 

« Sitôt qu'un seigneur vient nouvellement en 
» sa terre, disent les vieilles coutumes, il a jus- 
» tice moyenne, haute ou basse, pourvu que le 
» territoire ait la qualité de terre noble. » Plus 
tard, les légistes essayèrent de prouver que le fief 
et la justice n'avaient rien de commun ; la coutume 
de Paris, la première, établit cette distinction toute 
en faveur de l'autorité royale et le droit de justice 
se vendit en dehors du fief. 

Le seigneur ne perdait pas son temps en longs 
débats. Il conférait ses pouvoirs à un juge qui sta- 
tuait pour lui sur toutes les causes ennuyeuses. 
Pour celles qui lui paraissaient intéressantes, il 
s'asseyait sous le dais de la grande salle du châ- 
teau et jugeait. 

Et quelle justice que la justice seigneuriale, jus- 
tice, du maître à la fois juge et partie, qui pro- 
nonce dans une affaire où lui-même est en cause, 
qui profite en tant que seigneur, des amendes et 
des confiscations qu'il ordonne comme juge? 

Quelle justice que celle de ces légistes ignorants, 
à peine dégrossis, qui déjà commençaient, vermine 
affamée, à vivre autour des barons, spéculant sur 
l'ignorance de leurs maîtres, fouillant dans de vieux 
textes pour y chercher des motifs de décision que 
personne ne pût comprendre, ni par conséquent 
combattre ; se faisant petit à petit un coin à part 
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dans le castel seigneurial, coin de la chicane, du 
formalisme et de la mauvaise foi, venant en aide à 
la force brutale, quand celle-ci ne suffisait pas? 

Les légistes ayant à faire leur propre fortune en 
même temps que celle de leur maître, ila grossis- 
saient les amendes pour en avoir leur part. 

La juridiction ecclésiastique était, comme celle 
des seigneurs, la source d'effroyables abus. 

Les gens d'église ne prétendaient à rien moins 
qu'à l'exercice absolu d une juridiction universelle : 

Le monde entier devait relever de leur autorité 
suprême. Ils s'étaient écriés dans l'enivrement de 
la toute puissance : « Le prêtre juge tout et lui 
n est jugé par personne (1) ! 

Écoutons Pierre de Blois, il va nous dire com* 
ment le clergé exerçait sa juridiction : 

« Les officiaux des évoques sont des Sangsues 
qui rendent entre les mains de leur maître le sang 
des justiciables qu'ils ont bu. Leurs fonctions 
consistent à confondre le droit, à susciter des pro^ 
ces, à empêcher les transactions, à étouffer la vé* 
rite, à favoriser le mensonge. Leur unique soin est 
de faire argent de tout; ils vendent la justice; ils 
créent des exactions, ils éternisent les contesta- 
tions. Ergoteurs de mots et de syllabes, ils dressent 
des embûches aux simples pour leur extorquer de 
l'argent. Ils interprètent le droit au gré de leur 
cupidité, ils rompent les alliances, ils nourrissent 

(1) Boniface, Extravag. comm } ; lib. I, tit. VIII, cap. I. (Eu<& 
Defacqz, lieu cité.) 
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la discorde, ils dissimulent les fornications, ils 
protègent l'adultère, ils cassent les mariages... 
Pour dire tout en un mot, les ôfficiaux, fils de l'ava- 
rice, esclaves de Mammon, se vendent eux-mêmes 
au diable ; leur ministère est le plus sûr moyen 
d'encourir la damnation éternelle (1). » 

On pourrait croire que cette violente philippique 
n'est pas l'expression de la vérité ; mais les té- 
moignages abondent pour confirmer les accusa- 
tions de l'évêque de Blois. 

Dans des sermons attribués à un chancelier de 
l'Église de Paris au xn e siècle, on lit : 

« Les juges ecclésiastiques reçoivent de l'argent 
des deux parties, et malheur à celle qui ne donne 
pas !... D'abord l'archidiacre demande, puis vient 
ï'offlcial, après cela c'est le doyen, enfin il n'y a 
aucun clerc touchant de près ou de loin au tribu- 
nal qui ne sache tirer profit du procès ; en sorte 
que l'on peut dire : ce que laisse la chenille est 
mangé par la sauterelle, ce que la sauterelle ne 
veut pas est pris par le hanneton, ce que le han- 
neton dédaigne devient la proie des moindres in- 
sectes (2). » 

« Le bailli vendange, dit à son tour Olivier Mail- 
lard,, le prévôt grappe, le procureur prend, le 
doyen happe * le seigneur n'a rien s'il ne leur 
échappe. » 

(1) Pétri Blesensis, epist. 25. (Laurent, L'Église et l'État, 
p. 89.) 
(1) Serm. 57, 'sous le nom de Pierre de Blois. Ibid.) 

15 
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Le célèbre prédicateur oublie de nous apprendre 
ce qui restait au paysan. 

Dès le xn c siècle, les fonctions d officiai étaient 
tellement décriées, qu'un homme d'honneur n'osait 
les remplir. 

Gilles de Corbeil, médecin du roi Philippe- 
Auguste, raconte l'anecdote suivante dans son 
poëme satirique : 

Un joueur furieux d'avoir toujours les dés 
contre lui, se mit à blasphémer et à promettre 
ses derniers cinq sous à qui lui apprendrait com- 
ment on gagne la faveur du bon Dieu. Un habitué 
du jeu répondit : Sois le plus grand fripon de la 
terre, le plus grand pécheur, le plus grand ennemi 
de Dieu, tu deviendras l'official de l'évêque (1). 

« Que dirai-je de la juridiction ecclésiastique? 
» s'écrie Clemangis. Il y règne une violence, une 
» oppression telles, que les hommes préfèrent 
» la justice des plus cruels tyrans à celle de 
» l'Église (2). » 

Comme on le voit, la justice séculière était loin 
d'être parfaite ; l'opinion publique plaçait les légistes 
de profession bien au-dessus des gens d'Église (3) . 

(1) Histoire littéraire de la France, t. XXI, 804. 

(2) Clemangis, de Carrupto JScelesia, statu XIV; 3. (Laubent, 
lieu cité.) 

(3) Eustache Dechamps, Œuvres, p. 42; 

•» Mais Von ne verra jà tant faire 
« D'abus, d'excès, d'extorsions, 
» Es laves juridicions, 
• Comme l'on fait aux cours d'église; 

(Laurent, lieu cité.} 
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Dans nos provinces, on reconnaissait générale- 
ment trois degrés de juridiction : la haute, la 
moyenne et la basse ; mais dans le principe, on n'en 
distingua que deux : la haute et la basse. La haute 
justice avait la connaissance des crimes pouvant 
entraîner des condamnations corporelles, donnait 
la jouissance du produit des confiscations, des 
droits d'aubaine et de bâtardise, des biens vacants, 
des épaves, etc. ; la basse avait pour fonction prin- 
cipale l'accomplissement des œuvres de loi, ce qui 
lui fit aussi donner le nom de justice foncière. 
Quanta la moyenne justice, dont l'apparition ne 
date guère que du xiv e siècle, elle jugeait quelques 
cas pendables et les délits punissables d'amendes, 
ses attributions civiles embrassaient les actions 
personnelles et réelles, pétitoires ou possessoires, 
la surintendance des tutelles, des poids et mesures 
et la voirie ; quelques mesures de police lui furent 
aussi départies (1). 

La haute justice, avec le droit de faire exécuter 
les condamnés à mort, resta, en général, dans les 
provinces belgiques, l'apanage exclusif de nos 
princes. Très-peu de familles nobles entrèrent en 
possession de cette grande prérogative. De ce 
nombre étaient les seigneurs de Grimberghe, de 
Gaesbeek, de Wedergraet, d'Assche, de Puers; 
quant à ceux de Bigârd, de Perck, de Saventhem, 
de Puldenbergh, etc., qui étaient aussi hauts justi- 

(1) E. Dkfacqz, lieu cité. 
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ciers, ils devaient livrer les coupables sur les 
limites de leurs seigneuries, à l'officier du sou- 
verain, vêtus seulement d'habits de lin. Dans les 
domaines de ces seigneurs, le duc de Brabant 
pouvait faire grâce, soit d'une manière absolue, 
soit à prix d'argent; mais dans ce dernier cas, 
une moitié de la composition appartenait au sei- 
gneur du lieu où le jugement avait été rendu (1). 
« La poursuite des crimes, dit M. Alph. Wauters, 
laissait jadis fort à désirer. Comme elle se faisait 
aux dépens des seigneurs, et que c'était à eux 
d'avancer les fonds nécessaires pour l'instruction 
des affaires, on mettait peu d'activité à rechercher 
les criminels. En effet, la punition de deux ou 
trois criminels faisait une brèche énorme aux 
finances d'un seigneur, s'il ne trouvait pas moyen 
de s'indemniser par de fortes amendes ou par la 
confiscation des biens du coupable (2). » 

(1) Voir la belle monographie des environs de Bruxelles, de 
M. Aip. Wauters. — Introduction. 

(2) M. Wauters cite un fait intéressant à l'appui de son 
opinion : . 

Vers Tan 1538, un voleur nommé Jean de Pape, dit Bonckaert» 
fut arrêté et conduit au château de Cruquenbourg, où il y avait 
une très-forte prison et un banc de torture. On le mena ensuite 
à Bruxelles, où il fut jugé, torturé et condamné à mort par les 
échevins. L'amman le remit à Eoekelberg entre les mains de 
Josse de Vleminck, maire de Bhode, et du maire Philippe de 
T'Serclaes, et quelques jours après il quitta sa première prison 
pour aller au lieu de son supplice, à l'endroit nommé Ten Bos- 
schen. Là on lui coupa une oreiUe et on rattacha par un anneau 
à la potence; puis on se disposa à le pendre. Au moment où il 
allait subir sa peine, il s'agenouilla devant Philippe et lui de- 
manda la faveur de périr par Tépée et d'être enterré dans un 
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On comprend sans peine les conséquences fu- 
nestes d'un pareil état de choses et les abus qui 
devaient en être la conséquence. 

Jusqu'au moment où la féodalité commence à 
déchoir en séparant ses forces, il n'existe pas même 
l'image de la justice, car toutes les classes étant 
confondues dans le même asservissement, les sei- 
gneurs n'avaient qu'à réprimer les excès de leurs 
esclaves, les formes étaient inutiles. Le droit de 
rendre la justice resta attaché au fief longtemps 
après que la féodalité eut perdu ses principaux res- 
sorts. Les seigneurs conservèrent ce qu'on appe- 
lait le droit de haute et basse justice, jusqu'au 
moment où une Révolution aussi juste dans ses 
principes que terrible dans ses résultats, rendit aux 
tribunaux un sceptre usurpé, à la toge sa sainteté, 
à l'humanité tous ses droits. 

La suppression des justices seigneuriales eut 
lieu sans aucune indemnité. Néanmoins, les offices 
judiciaires durent continuer leurs fonctions jusqu'à 
l'installation des juges de paix, à qui passa la con- 
naissance des affaires de basse justice, et les tribu- 
naux de district à qui furent réservées les affaires 



cimetière. Le seigneur de Cruquenbourg lui accorda l'objet de 
sa demande en rengageant à mourir avec fermeté. 11 fut enseveli 
à Wambeck, dans le cimetière, mais dans un endroit non bénit. 
Le public regrettait qu'on n'eût pas découvert chez Ronckaert 
un millier de florins pour aider le seigneur de Cruquenbourg à 
sortir de ses embarras pécuniaires. Au lieu de tirer quelque 
profit de cette exécution, il eut, au contraire, à payer la moitié 
des frais qu'elle occasionna. (Al. Wauters, lieu cité, 1. 1, p. 410.) 
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de la compétence des moyenne et haute justice. 
C'est la Révolution française qui en abolissant 
les justices seigneuriales, a donné aux campagnes 
le respect des juges et la confiance dans la jus- 
tice. 



XVIII 



Le jugement de Dieu. — Les épreuves judi- 
ciaires. — Les sertis champions de l'Église 
dans les duels. 



Le duel judiciaire a décidé de l'innocence 
des hommes, des accusations ' fausses ou 
véritables. 

La Bruyère. 

Les épreuves judiciaires ont été inventées 
par l'ignorance et la superstition du-peuple 

Madrich Laobatrr. 



Gomme si elle eût avoué son impuissance de 
découvrir la vérité, la justice humaine dans les 
siècles de ténèbres et de croyances superstitieuses 
en appelait à l'intervention visible et matérielle de 
Dieu, pour qu'il indiquât, par un miracle, les cou- 
pables que les lois devaient frapper sans crainte 
d'erreur. C'est ainsi que nos pères ont cru très- 
longtemps que Dieu devait répondre aux demandes 
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des mortels, même en intervertissant les lois de la 
nature. 

Cette façon de décider dala vérité ou de la faus- 
seté des accusations en matière criminelle, fut fort 
en usage dès les ix e , x e et xi e siècles ; elle subsista 
bien plus longtemps dans certains pays. 

Les épreuves judiciaires que nos ancêtres grati- 
fiaient du nom de jugements de Dieu ou ordalies, 
pouvaient toujours se ramener au serment^ au duel 
ou aux épreuves par les éléments. 

L'aveugle et trop durable superstition ne devait 
pas tarder à faire adopter et à rendre plus fré- 
quentes ces épreuves judiciaires. 

L'Église devait non-seulement permettre à ses 
membres d'y prêter leur ministère, mais encore 
d'en régler les cérémonies en donnant la formule 
des procès, des imprécations et des exorcismes. 

Le duel ou combat judiciaire remonte aux pre- 
miers temps de l'invasion des barbares. II était déféré 
à ceux qui ne voulaient pas s'en tenir au serment. 

Voici quelles étaient les formules ordinaires de 
ces" combats. Après avoir rendu sa plainte devant 
le juge, l'accusateur jetait son gant pour gage de 
bataille. L'accusé lui donnait publiquement le 
démenti et ramassait le gant pour prouver qu'il 
acceptait le combat; alors le juge marquait le lieu, 
le jour et l'heure du duel. Les deux combattants 
entraient en lice, précédés de bannières où étaient 
peintes les images de Jésus-Christ, de la Vierge et 
de plusieurs saints. On les communiait ensuite et 
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on leur donnait l'absolution avant qu'ils ne s'égor- 
geassent : singulière sollicitude de l'Église qui ab- 
solvait toutes les fois qu'il s'agissait de verser du 
sang et qui damnait impitoyablement celui qui, par 
misère ou par mauvais vouloir, l'oubliait sur son 
testament. Bien plus, à côté des formules d'excom- 
munication ab intestat (ceux qui mouraient sans 
tester), ou les déconfès (ceux. qui mouraient sans 
confession), on retrouve encore dans les anciens 
missels des messes qui s'appelaient missce yro duello 
(messes pour le duel). 

Avant d'en venir aux mains, les combattants 
juraient sur la croix ou sur le canon du Missel, de 
ne point s'aider de l'art de la magie dans la juste 
querelle qu'ils allaient soutenir les armes à la main. 

Les armes variaient suivant les classes : les serfs 
étaient armés d'un couteau et d'un bâton et por- 
taient un bouclier de cuir nommé canevas; les 
écuyers n'avaient que l'épée et l'écu. 

Le vaincu était regardé comme condamné par le 
jugement de Dieu, et s'il ne périssait pas sous les 
coups de son adversaire, une mort ignominieuse 
l'attendait (1). 

On permettait aussi, dans certains cas, le com- 
bat entre une homme et un animal. Tout le monde 
connaît l'histoire du chien de Montargis. 

(1) Un des plus célèbres exemples du combat judiciaire est 
celui de Jarnac et la Châtaigneraie en 1547, combat qui est resté 
célèbre par le coup que Jarnac porta à son adversaire, auquel il 
coupa le jarret. 
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Quand il n'y avait pas d adversaires pour com- 
battre, on soumettait l'accusé aux épreuves, à laide 
desquelles devait aussi se manifester la volonté de 
Dieu. 

Leur foi était au moins logique. 

L'épreuve se faisait avec une grande solennité. 
En voici une ancienne formule ; 

« Un homme poursuivi pour vol, débauche ou 
tout autre crime, refusant d'avouer au seigneur ou 
à ses délégués, on aura recours à l'épreuve sui- 
vante : un prêtre revêtu des ornements sacrés, 
tenant en main l'Évangile avec le saint chrême, le 
calice et la patène, se présentera au peuple réuni 
devant l'église, où se trouvera aussi l'accusé et 
lui dira : « homme ! au nom du Père, duFilsetdu 
Saint-Esprit, par le jour redoutable du jugement, 
par le mystère du baptême, par la vénération due 
à tous les saints, si tu es coupable de ce crime, 
si tu l'as commis, connu ou favorisé, si tu y as 
consenti, ou si tu as sciemment aidé les coupables, 
après la perpétration du crime, je t'interdis d'en- 
trer à l'église et de te mêler à la société des fidèles 
avant que tu aies été soumis à un jugement 
public. » 

Le prêtre commençait ensuite l'introït, et on 
chantait pendant la messe des antiennes et des 
psaumes. Après la célébration de la messe, le prê- 
tre, suivi du peuple, se rendait au lieu de l'épreuve 
et prononçait des prières qui se terminaient ainsi : 

« Nous vous supplions et vous conjurons, Maître 
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très-clément, que l'innocent qui va être soumis à 
cette épreuve n'en reçoive aucune blessure, par 
vous, Sauveur et Rédempteur du monde, qui 
devez venir juger les vivants et les morts. » 

On procédait ensuite à l'épreuve, qui variait 
selon les circonstances et la gravité du crime. 

Passons rapidement en revue les différentes 
épreuves en usage : 

L'épreuve par les éléments consistait à marcher 
les yeux bandés parmi des socs de charrue, rougis 
au feu, à traverser des brasiers enflammés; à 
ploilger le bras dans l'eau bouillante ; à tenir à la 
main une barre de fer rouge ; à avaler un morceau 
de pain consacré ; à être plongé, les mains liées 
aux jambes, dans une grande cuve d'eau ; enfin à 
étendre pendant assez longtemps les bras en croix. 

Ce dernier s'appelait le jugement de la croix. 
Les deux parties étendaient leurs bras en forme 
de croix, et celui qui se fatiguait le premier et 
laissait tomber ses bras perdait sa cause. 

Au jugement de Dieu par Peau froide, si l'ac- 
cusé, qui avait les pieds et les mains liés, enfon- 
çait, on le croyait innocent; s'il surnageait, il 
était déclaré coupable, parce que l'eau qu'on avait 
eu la précaution de bénir était censée trop pure 
pour recevoir un criminel. 

Au jugement de Dieu par le feu, l'accusé était 
obligé de porter de neuf à douze pas une barre 
de fer rouge du poids de trois livres. Cette épreuve 
se faisait encore en mettant la main dans un gan- 
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telet de. fer sortant de la fournaise, ou bien la plon- 
geant dans un vase d'eau bouillante, pour y pren- 
dre un anneau béni, qui y était suspendu plus ou 
moins profondément. On enveloppait ensuite la 
main du patient dans un linge, sur lequel le juge 
et la partie adverse apposaient leurs sceaux, au 
bout de trois jours on les levait, et s'il ne parais- 
sait point de marques de brûlures, il était ab- 
sous (1). 

Il y avait aussi la décision par le serment, dans 
la persuasion où Ton était alors que Dieu punis- 
sait le parjure d'une mort soudaine. Ceux qui ju- 
raient devaient être à jeun. Ils étaient à genoux et 
touchaient l'Évangile, la croix ou les reliques, sur 
lesquels ils juraient. Cette manière s'appelait jurer 
sur les choses saintes ou purgation canonique. 

Parfois encore cette épreuve consistait pour l'ac- 
cusé à prendre une poignée d'épis et à les jeter en 
l'air en prenant le ciel à témoin de son innocence. 
L'accusé était admis à faire jurer ses parents ou 



(1) Il est inutile de dire que la plupart de ces épreuves étaient 
de pures fourberies sacerdotales. Les fers et les autres instru- 
ments qui servaient à ces cérémonies, étaient bénis et gardés 
dans les églises privilégiées à cet effet. Comme l'Église alors fai- 
sait argent de tout, l'accusé avait la facilité de faire un accommo- 
dement avec le prêtre. Les spectateurs qui assistaient à ces 
jugements se tenaient fort éloignés, de sorte qu'on pouvait sub- 
stituer un fer froid et peint au fer rougi au feu ; ou bien encore 
éteindre le fourneau au moment de l'épreuve, outre les arrange- 
ments que l'on pouvait prendre dans les opérations prépara- 
toires et les secrets alors connus des prêtres pour faire passer 
impunément par ces singulières épreuves ceux qu'ils voulaient 
déclarer innocents. (Collin de Plancy, IHct. infernal) 



— 237 — 

ses amis, qui prenaient alors le nom àeconjurateurs. 
Cela fait il était déclaré absous, et les hommes 
n'avaient plus droit sur lui; s'il était parjuré, le 
soin de le punir était remis à la justice divine (1). 

Quand l'accusateur peu satisfait du serment de 
l'accusé jurait dans un sens contraire, il fallait se 
battre. Le vaincu était réputé parjure et avait la 
main coupée. Les témoins de son parti payaient 
une amende pour racheter leur main. 

On comprend tout ce qu'il y avait de barbare et 
surtout d'inutile dans ces différentes épreuves où 
la justice et la raison devaient céder devant le ha- 
sard, les supercheries, le tempérament des parties, 
ou la mauvaise foi des juges. On pourrait remar- 
quer en compulsant l'histoire des jugements de 
Dieu, que les nobles étaient probablement d'une 
nature moins combustible que les vilains, presque 
toujours les grands et les riches sortaient triom- 
phants de ces épreuves, tandis que la peau du vi- 
lain et du pauvre prenait feu comme de l'amadou. 

C'est ainsi que la justice, au bon vieux temps, 
était un jeu de hasard qui se jouait souvent avec 
des dés pipés, elle a laissé dans l'esprit du peuple 
une impression si profonde qu'il est resté dans son 
langage des locutions fréquemment usitées : se 
battre par procureur ; que ce vin me serve de poi- 
son; que ce morceau de pain m'étrangle, si je n'ai 

(1) Lorsque Frédegonde fut accusée du meurtre de Chitpéric, 
elle comparut devant Gontran avec 72 conjurateurs et se justifia 
par leur serment. 
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pas dit la vérité ; j'en mettrais ma main au feu, etc. 

On retrouve aussi dans les anciennes chroniques 
une foule de combats judiciaires en l'honneur de 
saint Georges, le bon chevalier, de saint Denis, le 
bon apôtre, de Madame sainte Marie mère de Dieu 
et en l'honneur de Dieu même. Vers le xiv e siècle, 
il y avait à Paris une confrérie de dix-sept membres 
qui devaient se battre à outrance envers et contre 
tous pour gagner les bonnes grâces des damés, de 
la bénoite Trinité et de la glorieuse Vierge Marie, 
de Monseigneur saint Michel, etc. Le fondateur 
avait établi de plus à Notre-Dame une chapelle où 
l'on célébrait, toutes les semaines, un service so- 
lennel et dix-sept messes pour chaque confrère 
assommé en duel. 

Dans les capitulaires de Dagobert, on lit ce pas- 
sage : 

« Si deux voisins ne s'accordent pas sur les 
» bornes de leurs possessions, qu'on lève un mor* 
» ceau de gazon dans l'endroit contesté ; que le 
» juge le porte dans le Malle (lieu où se rendaient 
» les jugements), que les deux parties, en le tou- 
» chant de la pointe de leurs épées, prennent Dieu 
» à témoin de leurs prétentions, qu'ils combattent 
» après et que la victoire décide du bon droit. » 
— Comme dans toutes les seigneuries féodales, 
les biens confisqués du vaincu appartenaient en 
partie au seigneur haut justicier; les évêques, les 
abbés, les prieurs et les chapitres qui possédaient 
dès fiefs et des seigneuries, répandirent tant qu'ils 
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purent ce mode de jugement. Le pape Nicolas I er 
appelle le duel judiciaire un combat légitime et un 
conflit autorisé par le ciel. Pierre le Chantre qui 
écrivait à la fin du xn e siècle, dit que quelques 
églises jugent et ordonnent le duel, et font combattre 
le champion dans la cour de Tévêque et de Varchi- 
diacre, comme on fait à Paris ; et que le pape Eu- 
gène 111, consulté sur ces combats, répondit quil fal- 
lait continuer d'agir suivant Vancienne coutume (1). 

Les ecclésiastiques n'étaient soumis ni à ces 
épreuves, ni à ces serments, ni à ces duels. Ils 
avaient pour cela des champions. C'étaient les serfs 
des églises qui étaient obligés de faire serment en 
justice, quand le cas l'exigeait, à la place des prê- 
tres ou des moines dont ils dépendaient ; et si la 
partie adverse les traitait de parjures, il fallait 
qu'ils soutinssent par le duel la vérité du serment 
qu'on leur avait fait faire et qui leur était tout à 
fait étranger. 

Mais les hommes libres ayant montré du mépris 
pour ces champions de classe servile, refusèrent 
d'admettre leur témoignage et de se battre contre 
eux. Le clergé ne pouvant plus soutenir ses que- 
relles, se plaignit à Louis le Gros. Ce prince rendit 
un arrêt, que les serfs ne durent pas regarder 
comme un acte de bienfaisance, puisqu'en déclarant 
que leur témoignage était valable en justice, il 
leur ordonna de se faire tuer pour leur maître et 

(1) Collzk de Plakct, Dict féodal. — Sauval, Antiquités de 
Taris. 
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déclara que ceux qui auraient des différends avec 
les moines, se battraient avec les esclaves de 
l'église ou perdraient leur cause. Nouvelle iniquité 
qui fit des hommes de corps de l'église, les soute- 
neurs obligée des abus et des excès du clergé (1). 

Tels étaient les principaux traits de cette socia- 
bilité terrible où l'homme était armé contre 
l'homme, où le frère était esclave de son frère, le 
faible opprimé par le plus fort. Partout on ren- 
contre les institutions tyranniques, les violences 
des pouvoirs, les distinctions odieuses et les mi- 
sères des esclaves; tableaux qui prouvent d'une 
manière affligeante que les hommes ont toujours 
été malheureux avec la faiblesse et méchants avec 
la force. 

Le combat judiciaire était une conséquence et 
une nécessité du régime féodal et l'Église n'eut pas 
la puissance de l'abolir. Quand la justice sociale 
commença à s'organiser, les cas dans lesquels il y 
avait lieu à bataille diminuèrent. Les communes 
stipulèrent parmi leurs franchises le droit de 
décider les procès par preuve écrite au lieu de 
recourir aux gages de bataille. Les légistes bour- 
geois ne comprenaient rien à cette sanglante pro- 
cédure : « Où est, disaient-ils, l'égalité qui doit 
régner en justice? l'un des combattants n'est-il pas 
toujours plus fort que l'autre ; dès lors sa victoire 
est assurée, or qu'est-ce qu'une procédure qui 

{\) Histoire de Paris sous le règne de Louis le Gros. 
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donne gain de cause à la force sur la faiblesse (1). 

Saint Louis, supérieur aux préjugés de son 
temps, déclara que le combat n'était pas voie de 
droit et substitua l'accusation publique devant des 
juges aux épreuves judiciaires ou ordalies, mais 
cette réforme souleva une violente opposition. 
Nous en trouvons la preuve dans une chanson du 
xin e siècle, où le poëte voit dans l'abolition du com- 
bat judiciaire la ruine de toute liberté et de tout 
honneur : 

« Je dis à ceux qui sont nés dans les fiefs : De 
» par Dieu vous n'êtes plus francs, on vous a privés 
» de vos franchises, car vous êtes jugés par 
» enquête. Vous êtes cruellement trompés et trahis, 
» puisque nulle défense ne peut plus vous venir 
» en aide. Douce France! il ne faut plus l'appeler 
» ainsi ; il faut la nommer un pays d'esclaves, une 
» terre de lâches, un royaume de misérables, 
» exposés à mainte et mainte violence (2). » 

Si les barons féodaux protestaient, ce n'était pas 
sans raison. Abolir le combat judiciaire, c'était 
attaquer la féodalité dans son essence. Il y a plus, 
la justice même en souffrit; nous en avons la 
preuve dans une ordonnance de Philippe le Bel de 
1303 qui rétablit le combat judiciaire, en se fon- 
dant sur ce que beaucoup de crimes restaient 
impunis, les malfaiteurs ne pouvant être convaincus 

(1) Das Kaiserrecht, liv. IV, chap. 19. (Laurent, lieu cité.) 
(*2) Leroux de Lincy. Chants historiques français. (Laurent, 
lieu cité.) 

J5 
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par témoins (1). Le combat judiciaire était encore 
en usage chez nos aïeux au xiv e siècle : il forme 
l'objet d'une stipulation expresse dans une charte 
brabançonne bien comme, celle du duc Jean II, du 
mois de mai 1312 (2). 

Le combat judiciaire qui chez nos ancêtres remet- 
tait au sort des armes la punition d'un crime ou le 
simple jugement dune cause civile ne disparut pas 
tout à fait avec la féodalité ; il se transforma en 
duel, cette justice particulière contre laquelle la 
justice sociale a lutté pendant des siècles. 

Nous réprouvons hautement ce dernier vestige 
de la barbarie féodale. Les abus, les préjugés, 
l'ignorance, le fanatisme, voilà nos véritables 
ennemis, les seuls qu'il convient de combattre, si 
nous ne voulons retourner à l'asservissement du 
passé. 

(1) « Dont plusieurs malfaicteurs se sont advancés par la force 
de leurs corps et faux engins, à faire homicides, trahisons et 
tous autres maléfices, griefs et excès, pour ce que, quand ils les 
avoient faits couvertement et en repost, ils ne pouvoient être 
convaincus par tesmoins ; dont par ainsi le maléfice demeuroib 
impuni. (Laurent, lieu cité.) 

(2) Placard de Brabant, art. 22. (Cité par Defacqz.) 



XIX 



Affranchissement des serfs. — Germes de 
liberté. — Abolition du servage. 



Tout ce qui vit sur ce globe agité, 
Tout tend & rejeter le tissu qui le gêne, 
A déchirer son lange, à secouer sa chaîne, 
Pour atteindre d'un bond et boire d'une haleine 
L'air de la liberté. 

Aug. Barbier. 



Nous avons vu que le serf, dans sa condition 
primitive, était incapable d'acquérir les biens par 
lui-même ou par les siens ; il n'était qu'un simple 
détenteur pour le compte de son seigneur; et 
celui-ci recueillait le produit de son travail. 

Le servage subit à différentes époques certaines 
transformations. Pendant près de deux siècles, de 
la fin du xi c à la fin du xn e que durèrent les croi- 
sades, les habitants des campagnes se trouvant 
sans maître, profitèrent des fruits de leur travail et 
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goûtèrent les douceurs de la propriété ; le joug de 
la féodalité était devenu plus supportable, et le peu 
de nobles qui restaient encore dans le pays 
n'osèrent pas le perpétuer. 

D'un autre côté, les serfs, qui s'étaient croisés 
avec leurs maîtres pour obtenir la liberté, de re- 
tour dans leurs foyers, se sentirent plus forts 
contre leurs seigneurs ; ils avaient fait l'apprentis- 
sage de la liberté dans les combats et se sentaient 
dignes de l'affranchissement. 

La féodalité avait d'ailleurs été affaiblie par ces 
expéditions lointaines; des révoltes continuelles 
obligèrent les seigneurs à accorder des chartes 
d'affranchissement aux communes. Les concessions 
étaient le plus souvent directes, c'est-à-dire gra- 
tuites; quelquefois aussi, elles s'obtenaient moyen- 
nant certaines conditions ou le payement d'une 
somme d'argent, elles étaient alors condition- 
nelles (1). 

L'affranchissement direct avait pour effet de 
donner la liberté sans restriction. Ducange nous 
a conservé une formule de ce genre d'affranchis- 
sement, la voici : 

« Toi quijusqu'à ce jour, faisais partie de notre 

(1) A côté d'affranchissements individuels curent lieu des 
affranchissements collectifs, dont les bienfaits s'étendaient à 
tous les serfs d'un domaine et même d'une province. 

Pour la Belgique on en connaît des années 1238, 1243, 1246 
et 1252. Le dernier de ceux-ci est l'affranchissement des serfs de 
la Flandre par la comtesse Marguerite de Constantinople, fille 
de Baudouin, comte de Flandre et de Hainaut. (E. Desacqz, 
lieu cité.) 
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famille, nous te dégageons, à dater d'aujourd'hui, 
de tout lien de servitude, de sorte que dorénavant, 
comme si tu étais né de parents ingénus, tu 
mènes une vie ingénue. A nul de nos héritiers ni 
à quiconque, tu ne dois désormais hommage, en 
qualité d'affranchi, si ce n'est à Dieu seul, auquel 
tout est soumis. L'argent que tu as ou que tu, 
pourras gagner dans la suite par ton travail, est à 
toi. » 

Le serf affranchi ne pouvait être fait chevalier, 
à moins d'avoir reçu des lettres d'anoblissement du 
roi. 

Il était admis dans l'ordre ecclésiastique, même 
à l'insu de son maître et sans sa permission. 

L'Église le considérait comme libre ; mais son 
maître pouvait toujours le réclamer comme serf, 
sans toutefois pouvoir exiger de lui autre chose 
que des services pécuniaires; Wallon, évêque de 
Beauvais, était de condition serve. Germain Clerc, 
évêque de Châlons, occupait le siège pontifical 
quand il fut affranchi par son maître. 

Il existait plusieurs modes d'affranchissement : 
par acte, par testament et par une simple déclara- 
lion aux pieds de l'autel. 

On comprend qu'un acte si important, un acte 
qui avait pour conséquence de remettre l'homme 
en possession de lui-même, dût revêtir un carac- 
tère solennel. La charte d'affranchissement était 
posée sur la tête de l'affranchi, pour que sa liberté 
éclatât, si Ton peut dire ainsi, à tous les yeux. 
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11 y avait des provinces où il était d'usage 
d'affranchir les serfs devant témoins, en présence 
du corps d'un défunt. La plupart des affranchisse- 
ments ecclésiastiques avaient lieu dans les églises. 
Le prêtre conduisait trois fois autour de l'autel 
l'affranchi, qui tenait un cierge à la main. Dans 
ce dernier cas, l'Église prenait l'affranchi sous 
sa protection. Mais les évêques, les abbés et 
autres seigneurs ecclésiastiques, se montraient 
moins disposés que tous autres à affranchir leurs 
serfs . 

Dans l'affranchissement conditionnel la main du 
maître s'ouvrait, mais tout en Couvrant elle retenait 
quelque chose de sa proie. 

Le plus souvent elle maintenait quelques-unes 
des charges qui étaient attachées à la personne du 
serf. Les affranchis redevaient quelquefois un mois 
de servitude par an au monastère ou au seigneur 
qui les avait mis en liberté. D'autres étaient obligés 
de demeurer sous la tutelle des terres auxquelles 
ils avaient appartenu, de leur rendre encore cer- 
tains hommages et de leur donner des journées de 
travail. 11 y avait aussi des actes d'affranchisse- 
ment qui stipulaient des conditions comme celle-ci : 
« Je veux qu'un tel me serve tant que je vivrai ; 
mais après ma mort, s'il arrive à me survivre, je 
consens qu'il soit libre, à la charge par lui d'entre- 
tenir chaque année mon sépulcre de cierges. » 

Les affranchissements achetés étaient certaine- 
ment intéressés, cependant les seigneurs ne»man- 
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quaien t pas d'invoquer de s sen ti ments religieux dans 
les préambules des actes de vente : « Les comtes 
de Joigny affranchissent leurs serfs en récompense 
des courtoisies, bontés et agréables services qu'ils 
ont rendus à leurs maîtres, pour le remède de leuus 
âmes et de leurs antécesseurs , en faveur de fran- 
chise et pour 4,000 livres tournois (1). » 

Les ecclésiastiques consentaient parfois encore 
à l'affranchissement de leurs serfs, mais toujours 
sous bonnes conditions, comme dit Sauvai : c'était 
lorsqu'un d'entre eux, nommé leur champion dans 
les duels judiciaires, s'était battu trois fois pour 
eux avec succès, c'est-à-dire avait tué ou assommé 
trois hommes ! 

Aussi les affranchissements faits par l'Église 
sont-ils bien rares ; ceux qu'on rencontre sont plu- 
tôt des ventes ou des transactions à titre onéreux 
ou sous des réserves de services, Ce ne sont pas 
des donations gratuites. 

L'affranchissement était parfois encore subor- 
donné aux changements d'état : « Je fais savoir à 
tous présents et futurs, qu'en vue de la rémission 
de mes péchés (ces actes de libéralité invoquent 
presque toujours des motifs égoïstes), j'ai affranchi 
Guillaume, fils de Robert de la Curt, s'il se fait 
clerc ou qu'il s'y tienne; si au contraire il ne veut 
pas être clerc, qu'il retombe dans l'état de servi- 

(l) Ordonn., t. Xï, p. 335. — Muratori rapporte plusieurs de 
ces formules où les prétendus sentiments religieux se traduisent 
en argent comptant. 
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tude. » On pense bien que l'Église encourageait 
de son mieux ces formules d'émancipation condi- 
tionnelle. Nous ne savons si procurer aux serfs 
cette délivrance incomplète, c'était beaucoup ser- 
vir la cause de la liberté politique ; mais à coup 
sûr, ce n'était point venir en aide à la liberté des 
vocations, ni à la liberté de conscience. 

D'autres fois la condition imposée à l'affranchis- 
sement avait pour conséquence de limiter le droit 
d'héritage, en prolongeant les effets de la main- 
morte. Il y avait des cas où ces conventions étaient 
si dures qu'une telle liberté ne différait pas beau- 
coup de la servitude. 
Un monastère signa le contrat suivant : 
« La postérité saura que le seigneur abbé et ses 
frères ont affranchi et tonsuré un serf de Saint- 
Martin, nommé Radulfe, à cette condition qu'il ne 
passe jamais du service de Saint-Martin à celui 
d'autres frères, mais qu'il soit soumis comme 
devant aux moines pour tous les travaux domesti- 
ques, s'il se soustrait audit monastère, qu'il soit re- 
cherché comme fugitif et réclamé comme serf,, où 
qu'il soit. En. outre qu'il se conduise chastement 
et qu'il garde la continence. S'il est promu aux 
ordres ecclésiastiques, qu'il ne s'accouple jamais à 
une femme, attiré par une honteuse passion, 
comme tant d'autres qui, d'un front perdu, s'unis- 
sent contre le droit à des épouses sacrilèges, quel- 
quefois même à des femmes adultères. Si pourtant, 
quoique clerc, il épouse une seule femme, les 
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fruits de ce mariage, dans le cas où il y aurait des 
enfants, avec toute leur prostérité, seront attachés 
à la servitude de Saint-Martin, et astreints à 
l'état de leur père avant qu'il eût reçu la cléri- 
cature (lj. » 

La postérité ne saurait vraiment tenir grand 
compte aux frères de Saint-Martin de leur généro- 
sité chrétienne : ce qu'ils donnaient était, en 
résumé, si peu de chose qu'ils auraient pu se dis- 
penser d'en faire bruit. 

L'affranchissement conditionnel est en quelque 
sorte le germe et l'origine politique des libertés 
restreintes, les plus sottes, les plus outrageantes 
et les plus hypocrites de toutes les tyrannies. 

Les charges et les conditions de l'affranchisse- 
ment variaient avec les coutumes locales. « Nous 
voulons, dit une autre charte, et c'est la principale 
charge que nous imposons en retour de la liberté 
accordée par nous, nous voulons que de chaque 
vingt et une gerbes qui seront récoltées sur notre 
terre, même de chaque onze gerbes, s'il n'y en a pas 
plus de onze dans le champ, nous ayons une gerbe 
qui sera choisie par nous, et qui sera portée à notre 
grange par le cultivateur du* champ : cette gerbe 
sera appelée la gerbe de liberté... » Singulière 

(I) Toutes ces formules d'actes d'affranchissement sont em- 
pruntées au glossaire du savant Ducange. (Voir Manumissio, , 
t. IV, p. 484.) 

Guizot considère ces formules comme un© preuve irrécusable 
de l'influence de l'Église sur l'abolition do la servitude. Hist 
gén. de la Civilisation^ VI e leçon.) 
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dérision ! cette gerbe était au contraire le dernier 
lien d'une servitude rompue. 

Voici encore une charte de 1280, extraite du 
cartulaire de Notre-Dame de Paris, qui nous 
donnera un nouvel exemple de l'affranchisse- 
ment conditionnel tel que le clergé le pratiquait 
alors. 

Les quatre enfants d'un nommé Langlois étaient 
serfs du chef de leur mère. Le préambule qui les 
affranchit est très-libéral; mais les faits comme 
d'habitude ne répondent guère aux paroles. Le 
chapitre, après s'être réservé la taille , à volonté, 
sur les personnes et sur les biens des affranchis, 
de même que les dîmes, les cens, les rentes, les 
corvées et toutes les autres redevances, ainsi que 
les haute et basse justices, les amendes, saisines et 
autres droits dus à l'Église avant l'affranchissement, 
déclare que les quatre enfants de Langlois ne seront 
libres qu'après' quils auront payé intégralement la 
somme de vingt-quatre livres parisis (1). 

L'Église en acceptant le servage, en le consa- 
crant de son autorité, nous prouve qu'elle n'a 
jamais eu le sentiment de la liberté. 

En effet, le christianisme fit plus qu'accepter 
la servitude, il la considéra encore comme une 
institution divine. Saint Bonaventure n'enseigne- 
t-il pas que la distinction des maîtres et des 
serfs n'a pas seulement son origine dans les lois 

(1) Gueràiid, Cartulaire de Notre-Dame de Paris, t. II, p. 99. 
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humaines, mais qu'elle est encore de droit divin (1)? 
Saint Anselme écrit à un moine anglais qui 
voulait aller en Italie pour prendre la défense 
d'une sœur assujettie à une injuste servitude par 
un homme puissant ; il le supplie de renoncer à 
son projet : « Qu'importe aux moines qui est 
esclave dans le monde? est-ce que tout homme 
n'est pas plus ou moins esclave? L'esclave appelé 
n'est-il pas libre devant Dieu, et l'homme libre 
n'est-il pas l'esclave du Christ? Qu'importe donc, 
sinon à l'orgueil, que quelqu'un soit libre ou 
esclave (2) ? » 

Saint Paul, dans sa lettre aux Corinthiens, ne 
dit-il pas : 

« Mes frères, que chacun demeure devant Dieu 
» dans l'état dans lequel il a été appelé. As-tu été 
» appelé, étant esclave* ne t'en fais pas de peine, 
* car l'esclave qui est appelé par le Seigneur est 
» l'affranchi du Seigneur (3). » 

Saint Augustin ajoute : « Paul n'a pas dit à 
l'esclave de demander l'affranchissement, il lui a 
dit de continuer à servir (4). » 

Saint Chrysostome, saint Isidore, disent à l'es- 
clave : « Si tu pouvais être libre, tu devrais préfé- 
rer dêtre esclave (5). » 

Saint Thomas d'Aquin, l'ange de l'école, ne 

(1) S. BoxAVËTXTunkiinlib.SententiarumiOp^t. IV, p.2,p. 533.) 

(2) S. Anselmi, epist. XV, p. 317. 

(3) S. Paul, Corinth., VII, 21, 22, 24. 

(4) Narratio in Péalm. 124. 

' (5) Chbysost., Op., t. VIII, p. 164. (Isidor, epist. IV, 12.) 
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professe-t-il pas la même doctrine, en disant que 
s'il est vrai que tous les chrétiens sont enfants de 
Dieu, et libres comme tels, il ne faut pas en con- 
clure que Ton doit affranchir les serfs? Jésus-Christ 
n'ayant entendu parler que de la liberté spirituelle, 
et non de la liberté charnelle (1). 

Enfin Bossuet, l'aigle de Meaux, admet à son 
tour la légitimité de l'esclavage : « L'origine de la 
» servitude, dit-il, vient des lois d'une juste guerre, 
» où le vainqueur ayant tout droit sur le vaincu , 
» jusqu'à pouvoir lui ôter la vie, il la lui con- 
» serve. » Bossuet va plus loin; il sanctifie la 
servitude, en remarquant « qu'on ne la peut con- 
» damner sans condamner le Saint-Esprit, qui 
» ordonne aux esclaves, par la bouche de saint 
» Paul, de demeurer en leur état, et n'oblige point 
» leurs maîtres à les affranchir (2). » 

Nous repoussons ces doctrines absurdes, si con- 
traires à la loi de l'Évangile. 

Jésus-Christ ne nous a-t-il pas dit que nous 
étions tous frères et fils de Dieu? N'a-t-il pas 
annoncé que la famille humaine ne formerait plus 
qu'un seul troupeau et n'aurait plus qu'un seul pas- 
teur, à savoir la loi de Dieu interprétée? Ne veut-il 
pas que dans cette tendre émulation de travaux 
fraternels, auxquels il convie les hommes, celui-là 

(1) Saint-Thomas, sur saint Paul à Tkimothée. (Œuvres. 
t. XVI, p. 133.) 

(2) Bossuet. Cinquième avertissement sur les lettres de 
M. Jurieu, dans les Œuvres de Bossuet, t. XI, p. 155, édition de 
Grenoble. 
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seulement serait le premier qui se consacrerait 
avec zèle à notre amélioration? Chaque syllabe de 
l'Évangile ne respire-t-elle pas cet esprit de liberté, 
de guerre au mal, à l'injustice et au mensonge, qui 
souillent les œuvres humaines? 

Liberté, Égalité ! sont des biens du ciel et non 
de la terre, nous disent nos pasteurs. 

Nous protestons contre cette assertion. 

L'Évangile est bien une loi de liberté. Le mépris 
de la terre n'a été enseigné aux croyants que de- 
puis le jour où l'Église s'est donnée à César, que 
depuis le jour où son chef visible devenu prince 
lui-même, s'éprit tellement des biens de la terre 
qu'il voulut en prendre et en conserver une partie, 
même au prix du sang de ses frères. 

Vers la fin du xn e siècle de nombreuses insur- 
rections et l'établissement des communes firent 
entrevoir des changements dans un avenir assez 
prochain. En effet, à cette époque la masse des 
serfs commença à réclamer l'affranchissement, et 
Louis X, en 4315, donna le magnifique spectacle 
de tous les serfs de ses. domaines royaux rendus à 
la liberté. 

Ce ne fut que très-lentement que les seigneurs 
suivirent cet exemple. Le servage quant aux corps 
et quant aux biens, se perpétua encore dans plu- 
sieurs provinces vouées à l'ignorance et à la misère. 
C'est ainsi qu'il existait encore au xvm e siècle. 
L'opinion publique était émue et en faisait un grief 
contre la royauté. Mais les privilégiés éprouvaient 
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la plus vive répugnance à abolir les restes dune 
institution si odieuse. Les parlements et le clergé 
prêtaient leur appui aux seigneuries féodales. Ils 
invoquaient des droits consacrés par le temps. Ils 
devaient d'ailleurs se montrer assez indifférents 
sur le sort des serfs, dans un temps où Ton venait 
de consacrer l'esclavage colonial par l'institution 
de la traite des noirs. 

Voltaire élevant la voix en faveur des malheu- 
reux serfs, disait : « Quand nous avons fait quelques 
remontrances modestes sur cette étrange tyrannie, 
on nous a répondu : Il y a six cents ans que les 
seigneurs jouissent de ce droit ; comment les en 
dépouiller? Nous avons répondu humblement : Il 
y a trente ou quarante mille ans plus ou moins 
que les fouines sont en possession de manger nos 
poulets; mais on nous accorde la permission de 
les détruire quand nous les rencontrons. » 

Louis XVI dut cependant songer à l'abolition du 
servage. Un édit du 8 août 1779, rendu sous 
le ministère de Necker, affranchit les serfs dans 
toutes les terres du domaine royal. Quant aux 
serfs des domaines seigneuriaux, l'édit se conten- 
tait de leur faire remise des indemnités que les 
seigneurs exigeaient autrefois pour prix de la 
liberté, et de supprimer le droit de suite ou 
poursuite. 

C'était là une concession timide qui ne pouvait 
satisfaire l'opinion publique à la veille de la Révo- 
lution. On reprochait surtout au roi d'avoir invoqué, 
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dans une question de liberté, ce respect de la pro- 
priété pour justifier les droits des seigneurs sur . 
les serfs. 

Il avait fallu six siècles pour transformer l'es- 
clavage en servage ; le servage lui-même se modifia 
insensiblement. Les derniers débris semblaient 
braver la puissance du temps lorsque Dieu vint en 
aide à l'humanité ; 89 inaugura l'ère de la liberté 
et de l'égalité. 

Voltaire, après avoir remué ciel et terre pour 
rendre la liberté aux serfs de Saint-Claude, écrivit 
ces paroles (1) : 

Lorsqu'un abus est enraciné, il faut un coup de 
foudre pour le détruire. La Révolution fut ce coup 
de foudre. C'est une assemblée inspirée par Vol- 
taire qui abolit la servitude féodale. 

Nos pères confondirent dans une même et uni- 
verselle réprobation les privilèges, les monopoles, 
les? vénalités, les dîmes, les droits seigneuriaux, 
les charges de toute espèce, les vexations de tout 
genre, les abominations de toute nature auxquelles 
le régime féodal avait eu recours pour exploiter et 
opprimer le peuple. 

Ce fut dans le sentiment si profond de sa longue 
oppression, de sa longue servitude que la nation 
française trouva le secret de cette formidable 
énergie qui, après avoir frappé de mort une aristo- 

(1) Les derniers serfs, en France, appartenaient à l'abbaye de 
Saint-Claude, qui ne consentit à les affranchir, en 1781, que 
moyennant une indemnité de 25,000 écus. 
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cratie maîtresse du sol, une monarchie de qua- 
torze siècles, sut imposer par le succès des armes 
le respect de la Révolution en même temps que 
par la propagande des idées elle répandit par- 
tout la semence des principes démocratiques. 
L'humanité avait souffert par les abus, c'est à ces 
mêmes abus quelle fut redevable de sa délivrance. 
Nous ne pouvons mieux terminer ce chapitre 
que par cette éloquente invocation à la liberté 
sortie de la plume d'un illustre publiciste, M. de 
Cormenin, comme tant d'autres mort politique- 
ment à la tâche : 

« Liberté ! seule passion des cœurs généreux, 
» seul trésor digne d'envie! Toi, qui préfères aux 
» hommes qui passent, les principes qui ne chan- 
» gent jamais, et aux brutalités de la force, les 
» victoires de l'intelligence; toi, qui es la mère de 
» l'ordre et que tes calomniateurs voudraient coif- 
» fer du bonnet rouge de l'anarchie; toi qui tiens 
» tous les citoyens pour égaux, et tous les hommes 
» pour frères. 

» Toi qui fécondes le commerce et qui inspires 
» les beaux-arts, toi qu'on ne peut servir qu'avec 
» désintéressement, et qu'on ne peut aimer qu'avec 
» transport; toi qui causes la première palpitation 
» du jeune homme, et qui es la sublime invoca- 
» tion des vieillards ; toi, liberté, qui, après avoir 
» brisé leurs fers, conduiras les derniers esclaves, 
» avec des chants de gloire et des palmes à la 
» main, aux dernières funérailles du despotime! » 



XX 



Les communes. — Opposition du clergé à leur 

institution. 



Les communes ont sonné au beffroi 
des hûtels de ville la première heure de 
la liberté politique. 

Désiré Bancil. 



L'histoire de l'origine des communes a défrayé 
pendant longtemps la science des historiens. Grâce 
aux profondes recherches de quelques écrivains re- 
marquables, nous possédons aujourd'hui des ren- 
seignements exacts sur le mouvement communal 
dans lequel la révolution de 1789 prit ses racines. 
Ce fait remarquable domina l'Europe pendant plu- 
sieurs siècles. Aucune institution, aucune victoire, 
aucun homme, n'exerça une influence aussi étendue 
sur la marche des événements et de la civilisation. 

L'établissement des communes est le premier pas 

17 
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vers l'affranchissement général des classes dépen- 
dantes ; cette révolution donna aux habitants des 
villes et des campagnes la liberté de leurs person- 
nes et de leurs biens. À partir de cette époque, il 
n'y a plus de serfs, et par cela même plus de féo- 
dalité. 

Dès Tan 1000, les chroniqueurs signalent déjà 
des rassemblements de paysans à qui, sans doute, 
l'oppression des seigneurs avait rappelé qu'eux 
aussi étaient des hommes. Ils revendiquaient hau- 
tement la liberté d'aller et de venir, de vendre et 
d'acheter, d'être maîtres chez eux ; mais leurs ten- 
tatives furent trop isolées pour réussir ; les comtes 
et leurs soldats coururent les campagnes, disper- 
sèrent les vilains, leur coupèrent les pieds et les 
mains ; il n'en fut plus parlé. 

En Belgique, la résistance contre les seigneurs 
féodaux prit naissance au ix e siècle. Un capitulaire 
attribué à Louis le Débonnaire, formule ce qui 
suit : 

« Des conjurations de serfs ayant lieu dans les 
» Flandres et les cantons maritimes, nous voulons 
» que leurs seigneurs soient avertis de les en em- 
» pêcher, sous peine d'être eux-mêmes punis 
» d'une forte amende. » 

Au xiv siècle, la bourgeoisie, déjà trop intelli- 
gente pour rester esclave sous le gantelet de fer de 
la féodalité, se lève au nom de la liberté, appelle 
le peuple aux armes, secoue le joug du despotisme 
sur tous les points de l'Europe. En France, c'est 



~ 259 — 

Etienne Marcel ; en Angleterre, Jean Bail et Tyler ; 
en Flandre, Jacques et Philippe d'Artevelde ; en 
Suisse, Guillaume Tell. 

Tous ces héros de la bourgeoisie soulevée récla- 
ment pour elle des garanties politiques. On les 
voit marcher, combattre à la tête des communes 
révoltées; se prendre corps à corps ou traiter 
de pair avec le noble intimidé de leur assurance, 
de leur courage, de leur enthousiasme d'hommes 
libres ! 

La réaction vint à bout des nobles tentatives de 
ces illustres citoyens; mais la bourgeoisie avait 
frappé un terrible coup au défaut de la cuirasse 
féodale. Un grand pas était fait vers son affran- 
chissement définitif proclamé en 89 . 

« Pour beaucoup'de cités, dit M. Laurent, l'éta- 
blissement des communes fut un véritable affran- 
chissement. Qu'on ouvre le recueil des chartes ; il 
n'y a pas une servitude féodale qui ne s'y trouve 
rappelée pour être proscrite. Les serfs étaient atta- 
chés à la glèbe ; les bourgeois peuvent établir leur 
domicile où ils veulent. Les serfs étaient taillables 
et corvéables à merci ; la féodalité étendit l'arbi- 
traire et l'abus de ces vexations jusqu'aux habi- 
tants des villes. 

» Les chartes communales commencent d'ordi- 
naire par stipuler l'exemption (Je ces charges dont 
on semblait n'avoir multiplié les noms que pour 
multiplier les prétextes d'extorsions. C'étaient des 
franchises qui constituaient m quelque sorte Tes- 
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sence de la commune et qui soulevaient la colère 
et l'indignation des seigneurs féodaux (1). » 

Écoutons maintenant M. Àug. Thierry, dans ses 
Lettres sur Thistoire de France : 

« L'état de commune ne s'obtenait guère qu'à 
force ouverte et en obligeant la puissance établie 
à capituler. Mais quand par suite de l'insurrection 
et des traités qui la légitimèrent, le mouvement de 
la bourgeoisie fut devenu l'impulsion sociale et, pour 
employer une expression toute moderne, une des 
nécessités de l'époque, les puissances du temps s'y 
prêtèrent avec une bonne grâce apparente, toutes 
les fois qu'ils y entrevirent quelque profit matériel 
sans aucun péril imminent. De là vient l'énorme 
quantité de chartes seigneuriales et surtout royales 
octroyées depuis le xnf siècle. Il n'y eut d'opposi- 
tion systématique à cette révolution accomplie 
d'une manière paisible que de la part du clergé, 
partout où ce corps possédait l'autorité tempo- 
relle et la juridiction féodale. Aussi Thistoire 
des communes du Nord présente le tableau 
d'une guerre acharnée entre les bourgeois et le 
clergé. » 

Rappelons rapidement ce qu'étaient ces chartes 
communales ou keuren que nos villes obtinrent 
successivement depuis le xi e siècle. Après avoir 
donné aux habitants des villes la liberté de leurs 
personnes et de leurs biens, on y rencontre des 

(1) Làtjbent, La Féodalité et T Église, p. 546. 
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garanties telles qu'en stipulent les constitutions 
modernes les plus libérales. 

Ce contrat fait entre une communauté d'habi- 
tants et celui qui l'émancipait contenait en général 
les stipulations suivantes : 

Affranchissement de services personnels, de la 
taille arbitraire et des redevances seigneuriales, 
tels que les droits de mortemain, de meilleur catel 
ou d'issue ; 

Liberté de changer de domicile ; 

Établissement du jugement par échevins; 

Défense d'appeler un bourgeois en duel ; 

Dispense de se justifier par le combat singulier 
ou par l'épreuve soit de l'eau, soit du feu; châti- 
ment corporel des délits; abolition du rachat des 
meurtres; remplacement de la composition pécu- 
niaire par la peine du talion : tête pour tête, 
main pour main, pied pour pied, dent pour dent, 
et ainsi des autres membres (1). 

« Nul ne pourra sans l'autorisation du juge, 
arrêter quelqu'un pour quelque méfait. S'il n'y a 
point de juge présent, on pourra sans forfaiture 
retenir le prévenu jusqu'à ce qu'un juge vienne 
pour le conduire à la maison du justicier. » (Gharta 
de Laon.) 

« Lors même que le crime est constant, le bour- 
geois qui donne la foi de se soumettre au jugement 
des échevins ne peut être arrêté, s'il a maison ou 

(1) Charte du pays de Waes, 1241. (Placard Fland. Cité par 
Dofacqz.) 
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héritage dans la ville ; sinon il doit donner otage. » 
(Charte de Rheims.) 

« Ni le comte ni ses gens,, dit la Keure de Gand 
de 1296, ne peuvent arrêter un bourgeois ou une 
bourgeoise de Gand, pour quelque délit que ce 
soit, ni dans la ville ni en dehors, si ce n'est 
après décision de leurs échevins, excepté dans le cas 
de flagrant délit punissable de la peine capitale ; 
même dans ce dernier cas, il appartient aux éche- 
vins de prendre connaissance du fait et de juger, 
s'il y a lieu de maintenir l'emprisonnement pré- 
ventif ou d'ordonner la mise en liberté provi- 
soire (1). » 

Les Statuts de Liège consacraient l'inviolabilité 
du domicile en termes énergiques : 

« Pauvre homme dans sa maison est roi (2). » 

La grande préoccupation du bourgeois du 
moyen âge, c'est de remplacer le règne de la vio- 
lence par celui du droit. 

La Charte d'Aire de 1188 dit que le bourgeois 
qui est lésé ne doit pas se faire justice lui-même, 
il doit porter sa plainte au chef de Y amitié, et 
le coupable donnera satisfaction d'après l'arbi- 
trage de douze juges. Si l'une des parties, après 
avoir été sommée trois fois, refuse de se soumettre 
à cette décision, lui et ceux qui le soutiendront 
dans sa résistance seront exclus de Yamitié comme 

(1) Ducricx, Mémoires sur la ville de Gand. (Cité par Lau- 
rent.) 

(2) Statut de 1208, art. 9. (Ibid.) 
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parjure au serment qu'ils ont prêté à la com- 
mune (1). 

« Si un combat s'élève à Gand, dit la Charte 
de 1192, le maire accompagné des échevins 
demandera aux combattants de faire la paix ou de 
conclure une trêve. S'ils s'y refusent, le maire, sur 
le- conseil des échevins et au nom du prince, com- 
mandera la trêve ; ceux qui n'obéiront pas, paye- 
ront une amende de trois livres. Le maire fera 
une seconde sommation et un nouveau refus sera 
puni d'une nouvelle amende. Si, après une troi- 
sième sommation, les combattants refusent encore 
d'obéir, ils seront mis hors la loi, et leurs biens 
confisqués. Quant à ceux qui violeront une trêve 
consentie, ils seront punis de mort (2). » 

Outre les chartes ou keuren particulières que 
possédait chaque cité, il y eut encore des lois ou 
paix générales dont l'observation était obligatoire 
et l'exécution confiée au souverain. Telles sont 
pour le Brabant la loi générale de 1247, qui déclare 
que tout homme doit être jugé par ses échevins, 
et la Charte de Cortenberg de 1312 ; pour le Hai- 
naut, les lois générales des années 1171, 1200 et 
1201 ; les deux dernières traitent du droit civil et 
du code pénal. Le pays de Liège eut la célèbre 
paix de Fexhe en 1316 (3). 



(1) Charte d'Aire accordée par Philippe, comte de Flandre. 
(Cité par Laurent.) 

(2) Gheeldorf, Histoire de Flandre, \lbid.) 

(3) Coomans, Les Communes belges. 
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Examinons maintenant les contrastes qui exis- 
tent entre le régime féodal et la commune. 

La féodalité ne reconnaît que deux castes : les 
vassaux et les serfs, les guerriers et les esclaves. 

La commune réclame une place pour le com- 
merce et l'industrie, pour le travail ; de là le prin- 
cipe de la lutte entre la féodalité et la commune. 

La commune s'arroge successivement : 

Le droit de juridiction, c'est-à-dire l'exercice 
de la justice ; 

Le droit de guerre (1) ; 

Le droit de traiter avec d'autres communes, 
avec d autres pays (2) ; 

Le droit de suffrage ; les magistrats municipaux, 
les capitaines, les doyens des gildes étaient élus 
par le peuple. 



(1) Comme on le sait, les milices communales se signalèrent 
dans plusieurs grandes batailles, notamment à Woeringen, où les 
Louvanistes et les Bruxellois se couvrirent de gloire. La no- 
blesse, qui formait seule la cavalerie de l'époque, et qui, toute 
bardée de fer, constituait la meilleure partie d'une armée, put 
apprécier en maintes occasions la valeur et l'importance des 
troupes communales, qui, à partir du xm 9 siècle, décidèrent du 
sort de presque toutes les batailles. On sait encore que la fleur 
de la noblesse française perdit la bataille des Éperons d'or 
contre la bourgeoisie flamande. 

(2) Gand conclut une alliance avec l'Angleterre en 1297. EUe 
fit aussi des traités avec Cologne en 1178, 1199 et 1284. Le roi 
d'Angleterre Edouard III ne concluait aucun traité de com- 
merce avec le duc de Brabant seul; les villes devaient y con- 
courir et le ratifier expressément. On peut consulter entre 
autres le traité de 1337 relatif aux laines, pour lequel dix-huit 
villes de Brabant envoyèrent des députés au roi Edouard. (Coo- 
mans, Les Communes belges.) 
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C'est encore de rétablissement des communes 
que date la science financière. 

La féodalité et l'Église trouvaient leurs res- 
sources financières dans la perception des dîmes. 

La commune établissait des impôts tels que 
nous les avons aujourd'hui : des impôts indirects 
sur les consommations, des impôts directs sur les 
biens et les personnes. 

Sous ce régime de liberté et de nationalité, le 
bourgeois devient l'égal du seigneur : la richesse 
et la prospérité sont des plus grandes. 

Les communes se soustraient de plus en plus 
à l'autorité du suzerain ; elles tendent à devenir 
des républiques ; elles font se liguer contre elles 
la royauté et la papauté. . . 

C'est la première cause de leur décadence. 

Enfin la puissante maison de Bourgogne leur 
porta le dernier coup. De temps en temps, l'esprit 
communal se manifesta encore dans des gildes et 
des chambres de rhétorique, mais le despote 
Charles-Quint fit disparaître les derniers vestiges 
de cette grandeur populaire et nous prépara la 
domination tyrannique de l'Espagne. Ni le superbe 
empereur, ni son fils mystique et sombre, ne 
comprirent le parti qu'on pouvait tirer au profit 
de la civilisation et du bien-être de l'humanité, de 
ce pays jadis fécondé par la liberté, et bientôt 
dévasté par le despotisme. 

Le mouvement communal est à la fois un 
magnifique spectacle et un noble sujet d'études. 
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On aime à suivre les péripéties de ce grand drame 
où s'élaboraient nos destinées, on y voit se pro- 
duire nettement cette formidable pensée de Féga- 
lité qui a fait battre tant de nobles cœurs (1). 

Hais que d'efforts courageux quoique impuis- 
sants furent tentés, mais que d'épouvantables 
crises nos pères ont traversées pour conquérir ce 
don précieux de la liberté que nous possédons 
aujourd'hui ! 

Des villes, la soif d'affranchissement s'étendit 
aux habitants des campagnes. Exposés à tous les 
périls, en proie à de continuelles vicissitudes, 
impuissants contre l'aristocratie féodale, les mal- 
heureux offrirent leur rançon et surent trouver, 
tout indigents et misérables qu'ils étaient, l'ar- 
gent nécessaire pour acheter quelques privilèges. 

« De pauvres artisans, forgerons ou tisserands, 
accueillis par grâce au pied d'un château, serfs 
réfugiés autour dune église, tels ont été les fon- 
dateurs de nos libertés, dit un célèbre historien 
moderne, et, pour les obtenir, ils s'ôtèrent les 
morceaux de la bouche, aimant mieux se passer 
de pain (2). » 

Dans sa belle Histoire du Tiers État, À. Thierry 
a décrit avec entraînement les efforts tentés par 
des hommes libres et souvent par des serfs pour 

(1) En 1830, les membres de notre Congrès national ont fait 
œuvre sage et raisonnablo en recherchant dans les annales des 
communes belges les libertés conquises par nos pères pour les 
inscrire dans notre Constitution. 

(2) Miohelet, Histoire fie France. 
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s'assurer les avantages d'une administration popu- 
laire. « Quand la tyrannie avait comblé la mesure, 
ou que les habitants d'un bourg, désireux d'admi- 
nistrer eux-mêmes leurs intérêts, jugeaient l'occa- 
sion favorable pour sortir de tutelle, on voyait 
toute une population se répandre en armes sur la 
place publique, tuer ou emprisonner les officiers 
du seigneur, parfois s'en* prendre au seigneur lui- 
même, proclamer un code communal qui embras- 
sait toute la législation politique, civile et judi- 
ciaire, puis jurer solennellement de se défendre 
les uns les autres en frères et de tout sacrifier pour 
faire triompher la communauté. » 

Ces révolutions locales se terminaient ordinaire- 
ment soit par la défaite de la conjuration et par 
des massacres, soit par le triomphe de la commune 
insurgée. Dans le premier cas, f hommes libres et 
serfs rentraient sous la domination du seigneur et 
la paix se trouvait rétablie jusqu'au moment d'une 
explosion nouvelle. Dans le second cas, le seigneur 
et les serfs populaires rédigeaient de commun 
accord une charte dont le maintien était juré de 
part et d'autre, et tout rentrait dans l'ordre; le 
seigneur se bornait désormais à recevoir des sub* 
sides déterminés et à exercer sur la commune une 
autorité purement nominale (1). 

Les rois de France s'attribuèrent de bonne 
heure le droit de confirmer la concession des char- 

(l) Coomans, lieu cité. 
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tes de commune ; mais de cette intervention offi- 
cieuse, les rois firent bientôt un principe absolu, 
ils soutinrent queux seuls avaient le droit de 
constituer d^ communes, et qu'ils pouvaient en 
établir même sans le consentement des seigneurs. 
La royauté après avoir émancipé les villes, voulut 
encore les faire jouir de? la part d'influence 
qui leur revenait en les faisant entrer aux états. 
Saint Louis ouvrit aux députés des villes le Parle- 
ment qu'il convoqua eri 4241. Philippe le Bel fit 
un pas de plus> il appela pour la première fois le 
tiers état aux états généraux de 1302, où les com- 
munes, devenues riches et presque indépendantes, 
assistèrent par députés (1). 

En Belgique, en même temps que les chartes 
des communes, on en vit paraître de plus géné- 
rales qui étendaient à une province entière l'af- 
franchissement, les privilèges et les règlements 
qu'elles établissaient. Ainsi les duchés de Luxem- 
bourg et de Bouillon furent dotés de la loi de 
Beaumont, octroyée à un pays voisin en 1182. Le 
Hainaut reçut, en 1200, la charte et les lois du 
comte Baudoin. Le Brabant obtint des garanties 
de ses franchises d'abord en 1260, dans le testa- 
ment du duc Henri III, puis dans les Landcharters 
des ducs du nom Jean, et enfin en 1355 dans la 
joyeuse entrée de Jeanne et Wenceslas qui a été le 
type de toutes les subséquentes 



(1) Aug. Thierry, Histoire du Tiers Etat. 

(2) Placard du Brabant. — Des chartes d'une date plus ré- 
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En peu de temps, les communes acquirent dans 
nos provinces une puissance redoutable De leur 
sein sortirent des hommes énergiques dont le règne 
fut signalé par des faits d'un intérêt réel et puis- 
sant. Et cependant le nom de ces grands citoyens 
est aujourd'hui presque inconnu, le souvenir de 
leurs actes presque entièrement effacé. Le peuple 
n'a pas une larme pour ces premiers défenseurs de 
nos libertés, il leur a manqué un Homère... 

Les communes eurent dans l'Église un ennemi 
plus obstiné et plus systématique que dans la 

royauté. 

Aux yeux de l'Église l'établissement des com- 
munes fut une atteinte portée à son pouvoir, et le 
clergé, depuis le moine jusqu'au Souverain Pontife, 
partageait cette hostilité. 

Écoutons Guibert, abbé de Nogent, dans son 
appréciation du mouvement communal : « Commune 
est un nom nouveau et détestable, et voici ce qu'on 
entend par ce mot : les gens taillables ne payent 
plus qu'une fois Tan à leur seigneur la rente qu'ils 
lui doivent; s'ils commettent quelques délits, ils en 
sont quittes pour une amende légalement fixée, et 
quant aux levées d'argent qu'on a coutume d'infli- 
ger aux serfs, ils en sont entièrement exempts (i). 

C'est parce que la commune voulait l'égalité et 

cente ont été octroyées à quelques communes des Flandres. On 
les trouve à la suite des coutumes de Gand, Courtrai, Audenarde 
et Alost dans le Coutumier des Flandres. (Etc. Defacqz, lieu 
cité.) 
(1) Guibebt, de Vita sua, III, 7 (cité par Laurent). 
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qu'elle était la protestation des faibles et des op- 
primés contre les privilégiés, que l'Église combat 
la commune avec une si terrible animosité. L'Église 
excuse et sanctifie des privilèges terrestres en sa 
qualité de dispensatrice des privilèges célestes. 
L'Église est partout, toujours l'ennemie de la com- 
mune; c'est elle qui va harcelant, excitant le roi, 
demandant des répressions vigoureuses, usant de 
ses anathèmes et de ses excommunications avec 
une prodigalité sans bornes, qui aurait dû en 
émousser l'effet, si l'imbécillité humaine n'était pas 
également sans bornes. Sous une forme plaisante, 
un évêque constatait cette hostilité constante 
quand il écrivait : « 11 y a en ce monde trois 
choses criardes et une quatrième qui ne s'apaise 
pas facilement : c'est une commune de vilains qui 
font les maîtres, une assemblée de femmes en dis- 
pute, un troupeau de porcs grognant de concert 
et un chapitre divisé d'opinions. Nous combattons 
la première, nous rions de la seconde, nous mé- 
prisons la troisième et nous supportons la qua- 
trième. De celle-ci et de la première, délivrez-nous, 
Seigneur (1) ! » 

Comme on le voit, pendant la période du 
triomphe des communes, le clergé, toujours fidèle 

(1) Lettre de l'évêque de Tournai à l'archevêque de Rheims. — 
Il faut lire dans les lettres d'Aug, Thierry l'histoire de la com- 
mune de Vézelay. On y voit cette obscure bourgade lutter pen- 
dant des années contre la toute-puissance des papes qui vou- 
lait obliger ses habitants à rentrer dans la servitude, dont ils 
étaient parvenus h secouer le joug. 
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à ses principes, s'était rangé sous les bannières 
des oppresseurs. Mais la tyrannie fut vaincue, et, 
grâce à cette défaite, nous assistons dans nos 
provinees à une éclipse momentanée du pouvoir 
clérical. 

C'est qu'en Flandre, les révoltes sont des résis- 
tances; les métiers, armés, enrégimentés d avance 
au premier appel de Roland (1), se réunissent sous 
la bannière du bourgmestre ou du doyen et 
marchent à la défense de leurs privilèges, de 
leurs statuts : « Liberté et travail, » voilà ce 
qu'ils réclament et à la première atteinte ils se 
lèvent. 

Alors on voit se rassembler ces hommes des 
métiers, bien nourris, rouges, robustes et hardis, 
ces rudes hommes, comme dit M. Michelet, qui ont 
foi dans la grosseur de leurs bras et la pesanteur 
de leurs mains ; ces forgerons qui continuent de 
battre l'enclume sur la cuirasse des chevaliers ; ces 
boulangers qui pétrissent l'émeute «comme le pain ; 
ces bouchers qui pratiquent sans scrupule leur 
métier sur $es hommes. 

11 semble que les bourgeois des vastes et riches 
communes industrielles de Gand, de Bruges, 
(TYpres, aient compris que leur exemple était une 
leçon pour la postérité, et qu'ils aient voulu 

(l) £e bourdon de Gand porte cette inscription en vieux fla- 
mand: 

Myn naem is Roelant, als ick cleppe dan is 't brandt, 
Ala ick luyde, dan is 't storms in Vlaenderlandt. 
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constater pour renseignement des générations 
futures, le lien qui unissait leur bien-être et leur 
liberté ; il semble qu'ils aient prévu les temps 
d'abaissement où Ton voudrait faire du despotisme 
la garantie et comme la condition du bien-être 
matériel, attribuer la « poule au pot » à Henri IV, 
les progrès de l'industrie à Colbert et l'extension 
des affaires à Napoléon III. Us savaient, eux, par 
expérience, pourquoi ils étaient riches et ils ont 
tenu à le dire. 

Il n'entre pas dans notre cadre d'exposer l'his- 
toire du développement et de la splendeur des 
communes belges, malgré les ténèbres dont cette 
grande époque est entourée par l'absence de docu- 
ments historiques, des écrivains remarquables 
nous ont fait connaître cette période, la plus bril- 
lante de notre histoire. 

En effet, pour la Flandre, c'est l'époque de ses 
luttes glorieuses contre la France. Nous y voyons 
Breydel et Deconinck lutter et vaincre Philippe 
le Bel (1); Jacques et Philippe d'Artevelde s'oppo- 
ser aux Valois. 



(1) La bataille des Éperons d'or est plus qu'une victoire natio- 
nale; c'est aussi une victoire démocratique. (Tandis que l'aristo- 
cratie et les plus riches bourgeois tenaient pour les fleurs de lys 
(leliaerts), redoutant la puissance de Philippe le Bel et trem- 
blant pour leurs biens, le petit peuple, avec ses héros populaires, 
conduit par un boucher, un tisserand, résiste à la cavalerie féo- 
dale, fait un massacre des beaux chevaliers du roi et sauve Tin- 
dépendance du pays (1302). 

Soixante-quinze ducs, princes, comtes et barons, mille cheva- 
liers, trois mille nobles écuyers restèrent sur le terrain. Les 
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Pour le -Brabant, c'est l'ère de la conquête, il 
inscrit dans ses annales Woeringen et Jean le 
Victorieux. 

Liège pendant les deux siècles de cette période 
conquit ses plus chères libertés. 

La Belgique, en un mot, prit une place au. 
premier rang des nations pour la richesse et la 
valeur. 

C'est à ces vaillantes générations d'artisans et 
de bourgeois que nous devons les libres institu- 
tions dont nous sommes si fiers aujourd'hui. Ils 
ont été les vrais fondateurs de la Belgique actuelle. 
Que leur souvenir reste à jamais gravé dans nos 
cœurs ! 

éperons dorés, dépouilles de tant de nobles gens, servirent de 
trophées aux milices flamandes ; chaque maison de Bruges en 
conservait plusieurs en souvenir de la délivrance. 

« Dieuî quelle douleur! » s'écrie le chroniqueur de Saint* 
Denis, u d'être ainsi abattus, détranchés et tués par les mains 
» des vilains. » 
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XXI 



Une Çaint Barthélémy de privilèges. — Destruc- 
tion de la féodalité. — Séance de l'Assemblée 
nationale du 4 août 1789. 



Cette séance fat une fête sacrée, la- 
tribune un autel, la salle des délibéra- 
tions était un temple. Ah ! de tels sou- 
venirs nous accablent, faible généra- 
tion qne nous sommes. Car, enfin* 
que savons-nous aujourd'hui d'égal a 
votre majesté, scènes imposantes qui 
fûtes la gloire desnos pères ! 

Louis Blanc, Histoire de la Révolu- 
tion française. 



Les rois de France de latroisième raceentreprirent 
de renverser la féodalité et de constituer l'unité de 
la nation, en s'appuyant tantôt sur les communes, 
tantôt sur le tiers état. Louis XI avait déjà porté 
les premiers coups aux grands feudataires. La 
maki de Richelieu fut encore plus rude, Louis XIV, 
à son tour, brisa les derniers privilèges qui affran- 



— 275 — 

chissaient la noblesse de l'autorité royale. Il appar- 
tenait à l'Assemblée constituante d'anéantir ce que 
la féodalité conservait encore d'oppressif et de 
gênant pour le peuple. La séance du 4 août 1789 
proclama l'affranchissement des personnes et des 
propriétés. La même nuit renversa les barrières 
qui séparaient les provinces entre elles a£ for- 
maient dans la nation plusieurs peuples régis par 
des lois différentes. Cette séance mémorable que 
nous allons essayer de mettre sous les yeux de 
nos lecteurs renferme peut-être à elle seule la ré- 
volution tout entière; elle coupa jusque dans ses 
racines le vieil arbre de la féodalité dont les 
rameaux avaient si longtemps couvert le monde 
d'une ombre funeste (1). 

Toute grande œuvre commence et finit par le sacri- 
fice ; se démettre, se démunir, voilà l'esprit de la 
révolution ; cet esprit avait soufflé jusque sur l'aris- 
tocratie. Il y avait quelques jours à peine que la 
Bastille était tombée sous les coups du peuple; cette 
victoire avait retenti dans toute la France et donné 
le signal de l'insurrection. Chaque village eut sa 

(l) Nous avpns eu recoure, pour donner à nos lecteurs le 
compte-rendu de cette séance mémorable, à la Gazette nationale 
ou moniteur universel de l'époque, aux principaux historiens 
de la révolution française, ainsi qu'au bol ouvrage de 
MM. Bûchez et Roux, sur V Histoire des Assemblées parlemen- 
taires. Nous adressons ici tous nos remercîments à M. le conser- 
vateur de la Bibliothèque royale, ainsi qu'à son personnel, 
pour l'empressement avec lequel on a mis à notre disposition 
les nombreux ouvrages et documents que nous avons eu à pon* 
sulter dans le cours de nos recherches. 
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bastille qu'il voulut prendre ; saisissant l'occasion 
de venger plusieurs siècles de misères et d abrutis- 
sement, les paysans coururent aux armes, se 
ruèrent sur les châteaux, brûlant et pillant, et, 
selon que leurs seigneurs avaient été bons ou 
cruels, leur pardonnant ou les faisant mourir dans 
d'atroots supplices. 

L'Assemblée nationale s'occupait depuis quel- 
ques jours des moyens propres à faire cesser les 
troubles et à obtenir le payement des impôts et le 
respect des propriétés ; un comité avait été chargé 
de lui faire, à cet effet, un rapport sur l'état de la 
France, et de lui proposer les mesures propres à 
rétablir Tordre et le calme dans le royaume. Ce 
rapport avait été déposé dans la séance du 3 août. 

« Par des lettres de toutes les provinces, avait dit le rappor- 
teur Salomon, on nous informe que les propriétés de quelque 
nature qu'elles soient sont la proie du plus coupable brigandage ; 
partout les châteaux sont brûlés, les couvents détruits, les fermes 
abandonnées au pillage, les impôts, les redevances seigneuriales, 
tout est détruit, les lois sont sans force, les magistrats sans 
autorité, la justice n'est plus qu'un fantôme qu'on cherche en 
vain dans les tribunaux. » 

Pour remédier à ces désordres, le comité avait 
proposé à l'Assemblée un projet de déclaration; 
mais celle-ci n'en ayant pas été satisfaite, avait 
chargé un nouveau comité de rédaction de lui pré- 
senter le lendemain 4, à la séance du soir (1), un 
autre projet sur les mêmes bases. 

(1) Il avait été décidé que les discussions dans les bureaux 
refroidissant le patriotisme, il y aurait deux séances publiques; 
Ton conçoit sans peine que ceUes du soir n'étaient pas les moins 

bruyantes. 
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La séance s'ouvrit sous la présidence de Le Cha- 
pelier; Target donna lecture de son rapport qui 
était plutôt une adresse au peuple français; ses 
conclusions étaient que l'état des choses ne pouvait 
être violemment brisé, que le peuple devait avoir 
confiance en ses députés et que les désordres dont 
les provinces étaient le théâtre ne pouvaient que 
retarder l'heure de l'affranchissement. 

Comme on le voit, rien ne faisait prévoir cet élan 
sublime qui devait faire de la nuit du 4 août une 
des époques les plus mémorables de l'histoire de 
l'humanité. 

L'aristocratie des noms donna alors un grand 
exemple à toutes les aristocraties futures. C'est 
alors qu'on vit un de Noailles, un d'Aiguillon, un 
Montmorency, combattre les puérils arguments de 
l'abbé Maury, avec cette supériorité que donne la 
noblesse du sacrifice et du désintéressement. 

« Anéantissons, dit le vicomte de Noailles, qui le premier prit 
la parole après le rapport de Target, anéantissons ces vains 
titres enfants de l'orgueil et de la vanité. La seule distinction 
que nous devions connaître est celle des vertus. » 

L'orateur fait ensuite les propositions suivantes: 

« Que l'impôt soit payé également par tous les individus du 
royaume sans exception, dans la proportion de leurs revenus; 
que toutes les charges publiques soient supportées également 
par tous ; que tous les droits féodaux soient déclarés rachetables 
par les communautés, en argent ou échangés sur le pied d'une 
juste estimation; que les rentes seigneuriales soient remboursa- 
bles par les propriétaires ou solidaires Qes terrains y sujets; 
que les corvées seigneuriales, les mainmortes et autres servi- 
tudes personnelles soient abolies sans rachat. » 

La motion de M. de Noailles est accueillie par 
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la surprise des uns, l'agitation de quelques autres, 
mais cependant elle cause une satisfaction presque 
générale. Elle est si peu attendue, elle est le 
résultat d'un élan si spontané, que chacun doit se 
recueillir un peu pour en bien comprendre la 
portée. 

Le tiers état attend pout voir comment la no- 
blesse va accueillir des idées si belles et si justes, 
mais si contraires à Tordre de choses qui avait 
existé jusqu'alors. L'hésitation est de courte durée, 
l'élan était donné, l'enthousiasme fit explosion; 
c'est maintenant à qui fera le premier, sur l'autel 
de la patrie, le sacrifice de ses titres et de ses pri- 
vilèges. 

Le duc d'Aiguillon prend la parole à son tour : 

« Tl n'est personne, dit-il, qui ne gémisse dos scènes d'horreur 
dont la France offre le spectacle. Cette effervescence des peu- 
ples, qui a affirmé la liberté lorsque des ministres coupables 
voulaient nous la ravir, est devenue un obstacle à cette même 
liberté dans le moment présent, où les vues du gouvernement 
semblent s'accorder avec nos désirs pour le bonheur public. 

» Ce ne sont point seulement des brigands qui, à main armée, 
veulent s'enrichir au sein des calamités; dans plusieurs pro- 
vinces, le peuple tout entier forme une espèce de ligue pour 
détruire les châteaux, pour ravager les terres, et surtout anéantir 
les chartriers, où les titres des propriétés féodales sont en dépôt. 
Il cherche à secouer enfin un joug qui, depuis tant de siècles, 
pèse sur sa tête; et, il faut l'avouer, messieurs, cette insurrec- 
tion, quoique coupable, comme toute agression violente, doit 
trouver son excuse dans les vexations dont il est victime. Les 
propriétaires des fiefs, des terres seigneuriales, ne sont, il faut 
l'avouer, que bien rarement coupables des excès dont se plai- 
gnant leurs vassaux ; mais leurs gens d'affaires sont souvent sans 
pitié, et le malheureux cultivateur, soumis au reste barbare des 
lois féodales qui subsistent encore en France, gémit de la con- 
trainte dont il est la victime. Ces droits, on ne pei>t se le dissimu- 
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1er, sont une propriété, et toute propriété est sacrée ; mais ils 
«ont onéreux aux peuples, et tout le monde convient de la gène 
continuelle qu'ils lui imposent. » 

De vifs applaudissements accueillent le discours 
de M. d'Aiguillon. Un député des communes 
s'écrie : 

« Hier, les membres des communes ont excité le zèle de l'As- 
semblée nationale contre les violences dont les nobles étaient 
l'objet. Les nobles y répondent aujourd'hui en donnant à toutes 
les classes des preuves marquées de patriotisme. » 

Dupont de Nemours fait ensuite une motion ten- 
dante à ce que tout citoyen soit obligé d'obéir aux 
lois en respectant la liberté, la sécurité et la pro- 
priété des autres citoyens . 

Alors on voit s'avancer vers la tribune un 
député des communes. C'est Le Guen de Kerengal, 
cultivateur de la basse Bretagne, province que les 
privilèges de la féodalité ont de tout temps affligée 
particulièrement. Ses larges épaules, recouvertes 
de la simple veste du paysan breton, faisaient dis- 
parate au milieu des somptueux habits des députés 
de la noblesse. Mais ce jour-là, dans le sein de 
l'Assemblée, il ne devait plus y avoir ni nobles ni 
vilains, on ne voyait que des frères et des 
Français. 

D'une voix mâle et énergique, il trace, à son 
tour, le tableau des abus de la féodalité dans les 
campagnes : 

« Une grande Question, Messieurs, dit- il, nous a agités au- 
jourd'hui : la déclaration des droits de l'homme et du citoyen a 
été jugée nécessaire, pour que nous les anéantissions. 

» L'abus que le peuple fait de ces mômes droits vous presse de 
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les expliquer, et de poser d'une main habile les bornes qu'il ne 
doit pas franchir ; il se tiendra sûrement en arrière. Le peuple, 
impatient d'obtenir justice, s'empresse à détruire les châteaux et 
les titres, monuments de la tyrannie et de la barbarie. Soyons 
justes, Messieurs, qu'on nous apporte ici ces titres qui outragent 
non-seulement la pudeur, mais l'humanité môme, ces titres qui 
exigent que les hommes soient attelés à une charrette, comme Tes 
animaux de labour; ces titres qui obligent des hommes à passer 
les nuits à battre les étangs pour empêcher les grenouilles de trou- 
bler le sommeil de leurs voluptueux seigneurs. 

» Qui de nous, Messieurs, dans ce siècle de lumière, ne ferait un 
bûcher expiatoire de ces infâmes parchemins et ne porterait pas 
le flambeau pour en faire un sacrifice sur l'autel du bien public. 
(Oui ! oui ! crient les tribunes frémissantes.) 

» Dites au peuple que vous reconnaissez l'injustice de ces droits 
acquis dans un temps d'ignorance et de ténèbres; promettez-lui 
de les anéantir jusqu'au dernier. Vous n'avez pas un moment à 
perdre. Les droits de l'homme ont été jugés être les préliminaires 
de la constitution ; ils tendent à rendre les hommes libres; pour 
qu'ils le soient, il faut convenir qu'il n'y a qu'un peuple et une 
nation libres : nous ne ferons de bonnes lois qu'en nous organi- 
sant sur un code qui exile l'esclavage. 

» Je frémissais hier au soir, en vous voyant adopter de sang- 
froid la motion qui tendait à punir la malversation dans les châ- 
teaux. Pour moi, je pense que malgré la justice de cet arrêté, on 
floit en rendre inséparable la destruction de ce monstre dévorant 
de la féodalité. » 

L'orateur, après avoir expliqué la nature des 

droits féodaux, termine ainsi : 

« Vous ne ramènerez, Messieurs, le calme dans la France agitée 
que lorsque vous aurez décrété la conversion de tous, les droits 
féodaux quelconques, en une prestation en argent, rachetable à 
volonté, et je rends hommage aux vertus patriotiques des deux 
respectables préopinants qui, quoique seigneurs distingués, ont eu 
lès premiers le courage de publier des vérités jusqu'ici ensevelies 
dans les ténèbres de la féodalité, et Si puissantes pour opérer la 
félicité de laiFrance. » 

Ce discours excite de bruyants applaudisse- 
ments. 

L'enthousiasme saisit toutes les âmes, des motions 
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sans nombre, plus importantes les unes que les 
autres, sont successivement proposées. 

Après Le Guen de Kerengal, plusieurs autres 
députés montent à la tribune. 

Legrand, député du Berry, distingue dune 
manière lumineuse les différentes espèces de droits 
féodaux. 

Lapoule renchérit encore sur le tableau présenté 
par Le Guen de Kerengal, il fouille dans les archives 
les plus secrètes de la féodalité. Il fait avec énergie 
et impartialité le récit des droits vexatoires que la 
tyrannie de certains seigneurs imposait aux vassaux 
abrutis. Mais la violence de son discours indispose 
l'Assemblée, et il est obligé de quitter la tribune. 

Dupont de Nemours, homme positif avant tout, 
effrayé de l'aspect que prennent les choses, crai- 
gnant que l'Assemblée ne détruise tout sans avoir 
dans son enthousiasme le loisir de reconstruire, 
veut profiter de l'interruption faite au discours 
précédent pour proposer de maintenir les choses 
dans l'état où elles sont jusqu'à la publication des 
lois nouvelles qui viendront remédier aux abus 
dont on se plaint si vivement, mais sa motion 
n'est point appuyée. 

L'Assemblée, tout entière à cet enthousiasme 
nouveau qui s'est emparé d'elle, couvre la voix de 
l'orateur, qui descend de la tribune sans avoir 
conclu. 

Le vicomte de Beauharnais demande l'égalité 
absolue de tous devant la loi, et l'admission de 
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tous les Français à tous les emplois publics; 
Lotiz demande l'abolition des justices seigneu- 
riales et est applaudi. Les motions se succèdent; 
le bureau ne peut suffire à les enregistrer. Inca- 
pable de répondre à tout, l'Assemblée applaudit 
avec transport et ne peut plus voter. 

La haute noblesse sur laquelle devaient princi- 
palement peser les mesures proposées n'avait pas 
généralement pris part à l'enthousiasme qu'elle 
avait fait naître dans la majorité de l'Assemblée. 

Soudain le marquis de Foucault se lève et 
s'adresse avec véhémence à l'Assemblée : 

« A-t-on pensé, dit-il, faire un vain appel à notre générosité? 
c'est sur nous principalement que vont porter les sacrifices par 
lesquels on prétend ramener Tordre dans le royaume. Eh bien, il 
faut que Ton sache que nul de nous ne prétend s'y refuser. 
Autant on est sûr de trouver en nous une constance inébranlable 
pour soutenir l'autorité royale ébranlée dans ses fondements, 
autant on est sûr de nous voir courir au-devant des sacrifices qui 
nous seront personnels. Je demande seulement que cette partie 
de la noblesse française dont la fortune s'alimente, se relève et 
s'accroît par les faveurs de la cour, supporte la plus grande 
partie des charges qui vont nous être imposées. » 

Le gant était jeté. Les ducs de Guiche et de 
Mortemart le relèvent, et répondant à l'interpella- 
tion du marquis de Foucault déclarent que toute 
la partie de la noblesse désignée par le préopinant 
s'estimera heureuse d'alléger le fardeau de ceux 
qui, vivant dans une honorable indépendance, n'ont 
point de part aux bienfaits du roi. 

Ce combat de générosité excite l'admiration de 
l'Assemblée. L'effervescence s'empare des esprits, 
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chacun brûle d'imiter un aussi louable désintéres- 
sement. 

Le duc du Châtelet témoigne le regret d'avoir 
été prévenu dans la proposition du rachat des 
droits féodaux par celles du vicomte de Noailles et 
du duc d'Aiguillon ; il s'attache à prouver que ce 
rachat n'est pas moins avantageux aux seigneurs 
qu'aux vassaux eux-mêmes, et ajoute qu'il serait à 
désirer que, dans ce jour mémorable, on abolît 
aussi les dîmes en nature qui seraient converties 
dans une prestation en argent, fixée à un taux 
modéré. 

Le vicomte Mathieu de Montmorency propose de 
décréter sur-le-champ toutes les motions qui 
viennent d'être faites. 

Personne ne se présentant plus pour prendre la 
parole, le président fait lire le règlement qui 
ordonne dans ce cas d'aller aux voix. « Cependant, 
ajoute-il, aucun des messieurs du clergé n'ayant 
encore eu la faculté de se faire entendre, je me 
reprocherais de mettre fin à cette intéressante dis- 
cussion avant que ceux d'entre eux qui désire- 
raient parler aient fait connaître leurs senti- 
ments. » 

C'était appeler le clergé sur la scène des sacri- 
fices ; il ne s'y fait pas attendre. 

M. de La Fare, évêque de Nancy, se lève aussi- 
tôt pour répondre à l'espèce d'invitation du prési- 
dent : 

« Accoutumés, dit-il, à voir de près la misère et la douleur 
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du peuple, les membres du clergé forment des vœux ardents 
pour les voir cesser; le rachat des droits féodaax était réservé 
à la nation qui veut établir sa liberté. 

» Les honorables membres qui ont déjà parlé n'ont demandé 
le rachat que pour les propriétaires; je viens exprimer, au nom 
du clergé, un vœu qui honore à la fois la justice, la religion et 
l'humanité. 

» Je demande que si le rachat est accordé, il ne tourne pas au 
profit du seigneur ecclésiastique, mais qu'il en soit fait des pla- 
cements utiles pour les bénéfices mêmes, afin que leur adminis- 
tration puisse répandre des aumônes abondantes sur l'indigence. » 

Les acclamations excitées par ces paroles ces- 
saient à peine que M. de Lubersac, évêque de 
Chartres, prend la parole pour approuver tous les 
sacrifices que la noblesse vient de faire à la liberté 
publique, il représente ensuite l'absurdité et la 
tyrannie des lois qui consacrent le droit de chasse, 
lois qui forcent le cultivateur à rester spectateur 
tranquille du ravage de ses récoltes, et le con- 
damnent à des peines graves, si, obéissant aux 
mouvements de la nature, il cherche à détruire avec 
des armes innocentes, des animaux qui lui enlèvent 
ses plus chères espérances. Il demande l'abolition 
de ce droit et en fait l'abandon pour lui-même.. 

« Heureux, ajoute-il, de pouvoir donner aux autres proprié- 
taires cette leçon d'humanité et de justice. » 

Les discours de ces deux prélats excitent un 
nouveau mouvement d'enthousiasme dans rassem- 
blée. Un grand nombre de prélats et le clergé en 
masse se lèvent pour appuyer la proposition de 
l'évêque de Chartres, des applaudissements pro- 
longés interrompent la séance pendant quelques 
instants. Les députés de toutes les classes sont 



— 285 — 

debout; ils se remercient, ils se félicitent de ces 
actes de patriotisme et de justice. Un redouble- 
menthe générosité s'empare de l'Assemblée, cha- 
cun vient avec joie frapper son coup de cognée 
sur le vieux chêne féodal. 

Le marquis de Custines propose de s'occuper 
séance tenante de l'arrêté et des motions. 

Le comte de Castellane s'écrie que ce n'est pas 
le moment de fixer la valeur des rachats, et qu'il 
s'agit, pour le moment, de déclarer que tous les 
droits féodaux seront rachetables et remboursables 
d'après les tarifs qui seront dressés plus tard. 

« Il n'y a qu'un vœu de notre part, ajoute aussitôt le duc de 
Mortemart, c'estque les décrets soient rendus sans désemparer. » 

Le duc de Clermont-Tonnerre appuie fortement 
l'abolition du droit de chasse et demande l'extinc- 
tion des capitaineries même royales. 

L'archevêque de Paris et le cardinal de la Roche- 
foucault font le sacrifice des dîmes. 

Le conseiller Freteau s'élève contre l'hérédité 
des offices de la magistrature et la vénalité des 
charges. 

Le vicomte de Virieux demande la suppression 
du droit de colombier et celui du droit de ga- 
renne (1). 

« Comme Catulle, dit-il, je regrette de n'avoir 
qu'un moineau à offrir en sacrifice, » 

« — Il est ici, répond quelqu'un, plus d'une 
Lesbie prête à l'accepter. » 

(1) Le droit de pêche fut oublié. 
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Des applaudissements prolongés se font enten- 
dre; et la suppression des colombiers dans tout 
le royaume est votée par acclamation. 

Saint-Fargeau veut que l'égale répartition des 
impôts ait un effet rétroactif et s'applique aux con- 
tributions de toute Tannée. 

Le duc de la Rochefaucault-Liancourt de- 
mande l'affranchissement des serfs dans tout le 
royaume et radoucissement du sort des esclaves 
dans les colonies. 

L'archevêque d'Aix, Monseigneur de Boisgelin, 
fait un tableau énergique des maux de la féodalité. 
Il insiste sur la nécessité d'en prévenir le retour, 
en prohibant toute espèce de convention féodale 
que la misère pourrait faire consentir aux habi- 
tants des campagnes. Il s'élève ensuite contre 
l'extension arbitraire des impôts et surtout contre 
les aides et gabelles dont il demande la suppres- 
sion. 

Le curé Thibault, au nom d'une vingtaine de ses 
confrères, dit qu'il vient offrir le denier de la veuve, 
en demandant qu'il leur soit permis de renoncer à 
lçur casuel. 

Deux autres curé3 — Goulard, curé de Roane, 
et Duvernay, curé de Villefranche — réclament 
l'exécution des lois canoniques contre la pluralité 
des bénéfices ; ils prêchent d'exemple et déclarent 
qu'ils renoncent à deux bénéfices simples qu'ils 
possèdent, et ne se réservent que les fonctions 
pénibles de leur cure. 
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La salle retenlit d'applaudissements; mais Du- 
pprt représente qu'il est impossible d'accepter le 
sacrifice que font de leur nécessaire ces vénérables 
pasteurs, et qu'il est plutôt du devoir de l'Assem- 
blée de s'occuper d'améliorer le sort du clergé, des 
campagnes, le seul qui avait conservé intactes les 
traditions du Christ, en augmentant envers eux la 
dette de la reconnaissance publique. 

On ne voulait accepter que l'abandon des privi- 
lèges du haut clergé, de ces prélats de cour dont 
le faste et les dérèglements avaient trop souvent 
autorisé de leur exemple ceux des seigneurs volup- 
tueux des dernières années de la monarchie. 

L'Assemblée tout entière, émue par un même 
sentiment, refuse l'offre des modestes curés, dictée 
par un patriotisme exagéré. 

Les sacrifices semblaient épuisés, lorsqu'un dé- 
puté s'avise de demander la suppression des états 
particuliers des provinces ou pays d États. 

C'était un nouvel aliment fourni à l'ardeur des 
esprits, et un nouveau genre de sacrifice succède 
aux précédents. 

Les comtes d'Argout et de Blancas, députés du 
Dauphiné, viennent les premiers offrir la renon- 
ciation de leur province à ses privilèges, chartes, 
franchises et capitulations. Ils émettent en même 
temps le vœu que cet exemple trouve des imita- 
teurs. 

Aussitôt l'enthousiasme redouble. Les représen- 
tants du Dauphiné avaient ouvert la voie. Ceux des 
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autres provinces les suivent en se donnant la main. 
Provençaux, Bourguignons, Lorrains, Normands, 
Languedociens, Auvergnats, Francs-Comtois, Alsa- 
ciens, les Bretons même, tous ces peuples dispa- 
rurent. Un peuple resta : cetait la France. 

Des députations se groupent au milieu de la 
salle ; et presque en même temps élèvent la voix 
pour renoncer à des droits de provinces, de villes, 
de bailliages. Beaucoup de députés abandonnent 
des privilèges qui leur sont personnels. 

■ Le nombre des offres généreuses est si considé- 
rable, le concours des motions expiatoires si véhé- 
ment, que les secrétaires ne peuvent qu'imparfaite- 
ment les noter sur le papier. 

Tous ces sacrifices, toutes ces offrandes jetées 
avec une incohérente profusion sur l'autel de la 
patrie, sont accueillis avec enthousiasme et votés 
par acclamation. 

M. de Juigné, archevêque de Paris, voulant 
associer la religion aux bienfaits que tant de voix 
proclament, propose à l'Assemblée un Te Deum 
en actions de grâces pour le rétablissement de la 
liberté civile et pour les généreux sacrifices que 
les représentants de la nation française viennent de 
faire au bonheur public. . 

Le duc de Liancourt propose que, pour éterni- 
ser la mémoire de ces heures si fécondes pour le 
bonheur de l'humanité, une médaille soit frappée. 

Un membre de la noblesse de Lorraine vote pour 
qu'il soit envoyé une députation au roi pour lui 
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porter l'hommage des sacrifices dont ses vertus ont 
inspiré le nom et fourni l'occasion à la nation* 

Enfin pour terminer cette discussion imposante, 
Lally-Tolendal se lève : 

« Je ne sais, dit-il, si mon cœur se sera trompé, mais vous 
m'avez enivré de joie... Au milieu des élans de patriotisme dont 
nous venons d'être témoins, ne dewons-nous pas nous souvenir 
du roi; du roi qui nous a convoqués lorsque les assemblées 
nationales étaient interrompues depuis près de deux siècles. Il 
faut que chacun recueille sa récompense; que chacun ait son 
bonheur; que le bonheur public en soit le dernier résultat; que 
l'union du roi et du peuple couronne l'union de tous les ordres, 
de toutes les provinces et de toutes les citoyens. C'est au milieu 
des états généraux que Louis XII fut proclamé père du petàpfc, 
c'est au milieu de cette assemblée nationale, la plus auguste et la 
plus utile qui fut jamais, que nous devons proclamer Louis XVI 
restaurateur de la Liberté française. » 

Cette dernière proposition est acceptée avec 
acclamation et la séance est levée à deux heures 
du matin au milieu des cris de : Vive le roi! 
Vive Louis XVI restaurateur de la liberté fran- 
çaise ! 

Telle fut l'étourdissante nuit du 4 août 1789. 

Peindre l'ivresse sainte qui en signala le mysté- 
rieux empire, les écrivains qui en furent témoins 
l'ont eux-mêmes essayé vainement. Ce fut une 
fièvre de générosité, un délire d'abnégation aux-: 
quels les annales d'aucun autre peuple n'eurent 
jamais rien de comparable. Le caractère français 
se montre tout entier dans cette nuit mêmofable. 
On y voit sa promptitude à s'émouvoir, son désin- 
téressement et sa légèreté. Tous les" sacrifices que 
nous venons de voir, furent consommés avec cette 
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générosité et cette impétuosité qui fait la base du 
caractère national. 

Voici ce qui fut conquis par l'humanité, sur les 
préjugés, le mensonge et la tyrannie : 

Abolition de la qualité de serf et de la mainmorte, 
sous quelque dénomination que ce soit; 

Faculté de rembourser les droits seigneuriaux; 

Abolition des juridictions seigneuriales; 

Suppression du droit exclusif de chasse, des 
colombiers et des garennes ; 

Taxe en argent représentative de la dîme ; rachat 
possible de toutes les dîmes, de quelque espèce 
que ce soit ; 

Abolition de tous les privilèges et immunités 
pécunaires ; 

Égalité des impôts; 

Admission de tous les citoyens aux emplois civils 
et militaires ; 

Déclaration de rétablissement prochain d'une 
justice gratuite et de la suppression de la vénalité 
des offices; 

Abandon du privilège particulier dôs provinces 
et des villes ; 

Suppression du droit de déport et vacat, des 
annates, de la pluralité des bénéfices ; 

Suppression des pensions obtenues sans titre ; 

Réformation des jurandes; 

Une médaille frappée pour éterniser la mémoire 
de ce jour. 

Le 5 août au matin, la liste des magnanimes 
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sacrifices consentis la veille ayant été distribuée 
dans Paris , ce fut une acclamation de joie im- 
mense. Des groupes de citoyens animés se tenaient 
dans les rues et arrêtaient les passants pour leur 
apprendre la bonne nouvelle. On bénissait le 
patriotisme des membres de l'Assemblée, on les 
nommait, selon le langage de l'ancienne Rome 
républicaine, les pères de la patrie (1). 

(1) Voici ce qu'on lisait le lendemain dans la Gazette nationale; 

u M. le vicomte de Noailles a réchauffé toutes les âmes, tout 
le monde s'est porté en foule au bureau pour s'y faire inscrire 
et offrir des sacrifices au bien public, ou plutôt des sacrifices à 
la vérité, à la justice, mais qui n'en méritent pas moins notre 
reconnaissance; c'était à qui ferait le plus promptement l'aban- 
don des droits les plus antiques, non pas les plus justes, mais 
les plus beaux, mais les plus avantageux. 

En une nuit, la face de la France a changé; l'ancien ordre de 
choses que la force a maintenu, malgré l'opposition de cent gé- 
nérations, a été renversé. 

En une nuit, l'arbre fameux de la féodalité, dont l'ombre cou- 
vrait toute la France, a été renversé. 

En une nuit, l'humble cultivateur e3t devenu l'égal de celui 
qui, en vertu de ses parchemins antiques, recueillait le fruit de 
ses travaux, buvait en quelque sorte sa sueur et dévorait le fruit 
de ses veiUées. L'homme noble a repris la place que lui marquait 
la nature et la raison . 

En une nuit, les longues entreprises de la cour de Rome, ses 
abus, son avidité ont trouvé un terme et une barrière insurmon- 
table que vient de poser pour une éternité la sagesse et la raison 
humaines. 

En une nuit, ce triple pouvoir féodal, aristocratique, parle- 
mentaire, a été anéanti, ces corporations fameuses par leur 
tyrannie et leur cruauté, ne présentent plus aujou rd'hui qu'un 
corps languissant, abattu, terrassé par un bras courageux, et se 
débattant inutilement contre les efforts du patriotisme. 

En une nuit, la France a été sauvée, régénérée, en une nuit 
un peuple nombreux semble avoir repeuplé ce vaste empire, et 
sur les autels que les anciens avaient élevés à leurs idole?, ils 
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A l'Assemblée Freteau, ayant donné lecture du 
procès- verbal de la nuit du 4, il y eut comme une 
émeute de générosité. A chaque instant, on inter- 
rompait le lecteur pour lui observer qu'il avait 
oublié quelque sacrifice ou quelque réforme. 

Un député de l'Alsace absent la veille s'écria : 

« Renoncer en ce moment aux privilèges de sa province, c'est 
un acte où il y a bien peu de mérite ; car c'est devenir plus Fran- 
çais encore, et le nom de Français est le plus beau qu'on puisse 
porter sur la terre. » 

Dans la séance du 6, le comte de Montmorency 
présenta les décrets pour recevoir une rédaction 
solennelle et définitive, mais alors de tardifs 
repentirs saisirent quelques ecclésiastiques et 
quelques nobles de province, ils affectaient de 
déplorer une précipitation appelée folle par leur 
menteuse sagesse. 

Custines s'oppose à toutes les lenteurs qu'on 
veut apporter à la rédaction des décrets. 

« Il n'y a ici ni motion, ni amendement à faire ! s'écrie le comte 
de Montmorency, c'est un sentiment de patriotisme qui a porté 
la noblesse et le clergé à faire des sacrifices. Il ne s'agit que de 
les recevoir et il ne faut pas délibérer trois jours pour recevoir 
un bienfait. » 

.Un membre invoque le règlement pour ajourner 
la délibération : 

« Le règlement a été ponctuellement exécuté, répond le duc 
de Mortemart, c'est le moment de délibérer. » 

« Toute discussion, ajoute le duc de Liancourt, recule d'autant 
le moment de la constitution. » 

placeront l'image d'un Dieu juste, bienfaisant, tel qu'une raison 
sauvage le leur avait montré et tel qu'ils l'avaient appris de la 
nature dans le fond des forêts. » 
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Du reste, le débat fut court, Duport le trancha 
en proposant cette formule victorieuse, résumé 
d'un siècle de combats : 

« L'Assemblée nationale détruit entièrement le régime féodal. » 

Sur sa proposition, Ton prit l'arrêté suivant, 
célèbre à jamais dans les conquêtes de l'esprit 
humain : 

« L'Assemblée nationale abolit entièrement le régime féodal, 
et déclare que tous les droits et devoirs, tant féodaux que cen- 
suels, ceux qui tiennent à la mainmorte réelle ou personnelle et 
à la servitude personnelle, et ceux qui les représentent, sont, abo- 
lis sans indemnité; que tous les autres sont déclarés rachetables, 
et que le prix et mode de rachat seront fixés par l'Assemblée géné- 
rale. Elle ordonne que ceux de ces droits qui ne seront pas sup- 
primés ci-dessus, continueront néanmoins à être perçus jusqu'au 
remboursement. » 

Lq séance du 10 fut consacrée à l'orageuse • 
question des dîmes. 

Le 12 août, Target s'étant montré à la tribune 
pour lire l'adresse qui accordait à Louis XVI le 
titre de restaurateur de la liberté française, il se fît 
un grand silence. Mais à peine l'orateur eut-il 
prononcé ces mots : « Sire, l'Assemblée nationale 
a l'honneur. .. », qu'une tempête s'éleva contre lui. 
« Point d'honneur! point d'honneur! nous ,n& 
» voulons pas de ce mot ! » Target ayant repris 
la lecture de l'adresse : « \, l'honneur de remettre 
» aux pieds de Votre Majesté », une clameur reten^ 
tit, si générale, si formidable, que les fenêtres de 
la salle en tremblèrent. D'un ton moitié plaisant, 
moitié injurieux, Mirabeau s'écria : « Sa Majesté 
» ri a pas de pieds. » Un rire moqueur courut sur 
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tous les bancs et témoigna de l'étrange irrévé- 
rence de cette assemblée monarchique pour la 
monarchie. 

Target ayant peu après employé le mot offrande : 
« Offrande ! offrande ! cela ne se dit qu'en parlant 
de Dieu ou d'une idole : le roi n'est ni l'un ni 
l'autre » ; et le mot fut rejeté au milieu des applau- 
dissements qui couvrirent la voix de Mirabeau. 

Le jeudi 13 août, l'Assemblée se rendit en corps 
auprès du roi pour lui remettre le décret d'affran- 
chissement et lui annoncer, par l'organe de son 
président, qu'elle lui avait décerné le titre de Res- 
taurateur de la liberté française. 

« J'accepte avec reconnaissance, répondit Louis XVI, le titre 
que vous me donnez; il répond aux motifs qui m'ont guidé 
lorsque j'ai rassemblé autour de moi les représentants de ma 
nation. Mon vœu maintenant est d'assurer avec vous la liberté 
publique et le retour si nécessaire de l'ordre et de la tranquillité. 
Vos lumières et vos intentions m'inspirent une grande confiance 
dans le résultat de vos délibérations. Allons prier le Ciel de nous 
accorder son assistance, et rendons-lui grâce pour les sentiments 
généreux qui régnent dans votre assemblée. » 

Et c'est après une acceptation aussi solennelle 
que l'on voit quelques jours après cet infortuné 
roèi que l'on peut regarder comme frappé d'aveu- 
glemaent, condamner hautement dans la lettre sui- 
vante adressée à. l'archevêque d'Arles, cet acte de 
justice auquel tous les ordres avaient concouru et 
dont l'exécution sincère pouvait seule sauver la 
monarchie. 

« Je suis content de cette démarche noble et généreuse des 
deux premiers ordres de l'f tat. Ils ont fait de grands sacrifices 
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pour la réconciliation générale, pour leur patrie, pour leur roi... 
Le sacrifice est beau; mais je ne puis que l'admirer; je ne con- 
sentirai jamais à dépouiller mon clergé et ma noblesse... Je ne 
donnerai point ma sanction à des décrets qui les dépouilleraient : 
c'est alors que le peuple français pourrait un jour m'aceuser 
d'injustice ou de faiblesse. Monsieur l'archevêque, vous vous sou- 
mettez aux décrets de la Providence; je crois m'y soumettre en 
ne me livrant point à cet enthousiasme qui s'est emparé de tous 
les ordres, mais qui ne fait quje glisser sur mon âme. Je ferai tout 
ce qui dépendra de moi pour conserver mon clergé, ma 
noblesse... Si la force m'obligeait à sanctionner les décrets, alors 
je céderais, mais alors il n'y aurait plus en France ni monarchie 
ni monarque... Les moments sont difficiles, je le sais, monsieur 
l'archevêque, et c'est ici que nous avons besoin des lumières du 
Ciel; daignez les solliciter, nous serons exaucés. 

» Signé: LOUIS. » 

Protestation vaine ! tardives ^alarmes ! s'écrie 
L. Blanc, un arrêt venait d'être porté qui était irré- 
vocable. Les bases antiques de la monarchie étaient 
remplacées par le système d'égalité qui forme en- 
core aujourd'hui le principe du code politique des 
nations civilisées. 

Les sacrifices de la nuit du 4 août étaient plutôt 
une concession faite aux exigences du moment 
qu'une satisfaction donnée volontairement à l'esprit 
public. 

Le clergé et la noblesse en abandonnant leurs 
privilèges, firent un acte de justice réclamé depuis 
longtemps par la misère et les souffrances du 
peuple. Mais trop de motifs de haine avaient été 
amassés contre ces classes tyranniques et égoïstes, 
pour que le peuple, en retour d'un tel sacrifice, 
consentît à offrir en holocauste ses ressentiments 
et sa colère. La mesure était comble, et rien ne 
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pouvait désormais l'empêcher de déborder, 93 ap- 
prochait, les jours de vengeance allaient arriver. 

Que cette époque ait été féconde en drames ter- 
ribles, en atrocités de tout genre ; que la cause de 
la liberté ait été souillée par des crimes et des in- 
famies, nous ne pouvons le nier, nous le déplorons 
et nous voudrions que le souvenir puisse s'en effa- 
cer des annales de l'humanité. 

Peuple, ces tristes excès pèseront à jamais sur 
toi... 

Et pourtant, est-il bien prudent d'invoquer, con- 
tre les principes et la légitimité d'un parti, les 
excès commis par la minorité des membres de ce 
parti? Qui donc est le plus coupable de ceux qui 
ont assis leur domination séculaire sur toutes les 
tyrannies, ou de ceux qui, de loin en loin, lorsque 
le fardeau des souffrances dont on les accablait, 
devenait intolérable, dans un excès de puissante et 
invincible colère, précipitaient au milieu de l'abîme 
creusé par leurs oppresseurs eux-mêmes, quelques- 
uns de ces maîtres orgueilleux et implacables? 

Oui, qui oserait nous contredire : si les excès 
de la révolution étaient déplorables, ses bienfaits 
en revanche étaient immenses et du plus grand 
prix. 

Émanciper l'homme par les lumières de la rai- 
son, le rendre à lui-même, chasser les fantômes de 
son imagination, lui montrer le mal où il est en 
réalité, dans la tyrannie qui entretient l'ignorance 
et engendre l'esclavage : tel fut le sublime ensei- 
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gnement de la révolution, nier sa bienfaisante in- 
fluence serait commettre un acte de noiraiûgrati- 
tude. 

Belges, n'oublions jamais que de ces jours fu- 
nestes date pour nous l'ère de la liberté; rendons 
grâce à ceux qui ont osé les premiers mettre le 
pied sur la mèche allumée pour éteindre la flamme 
qui allait faire éclater la bombe dévastatrice. 

Rappelons-nous que la patrie ne reçut qu'à cette 
grande époque le baptême des libertés modernes 
qui nous sont si chères aujourd'hui ; sachons les 
défendre au prix de tout notre sang, si nous ne 
voulons voir revenir les institutions du passé, qui, 
depuis des siècles, arrêtaient la marche triomphale 
du progrès et de la civilisation. 

La révolution française a émancipé l'esprit hu- 
main, brisé les fers des esclaves blancs et noirs, 
et créé la seule religion politique de ce monde, 
celle qui relie tous les membres de la grande 
famille humaine sous les faisceaux de la justice et 
de la liberté. 

Mais après la féodalité ou le servage du corps, 
vient le sacerdoce ou l'esclavage de l'esprit. Pour 
cette dernière servitude, qui est la plus terrible, la 
révolution de 1789 est venue cent ans trop tôt, 
les nations n'étaient pas assez instruites pour s'en 
affranchir. 

La France a fait les libertés civiles pour lequelles 
le monde entier lui doit de la reconnaissance. — 
Qui fera le reste? 



XXII 



Conclusion. 



De l'ignorance, écartez les nuages; 
Eclairez-nous du flambeau que les sages 
Ont allumé sur la route des temps. 

Millbvoye. 



Après cette excursioa dans les annales du passé, 
après avoir traversé toutes ces douleurs et toutes 
ces misères, reposons nos regards sur ce qui nous 
environne et jouissons de la métamorphose. Ah! 
sans doute il s'en faut que tout soit parfait dans le 
présent, mais nous savons que l'humanité n'a pas 
encore dit son dernier mot. Au-dessus de ces foules 
courbées par l'ignorance, la misère et la servitude, 
on sent passer un grand souffle qui leâ emporte 
vers l'avenir; et, l'observateur essayant de le péné- 
trer du regard, cherche à déterminer, d'après le 
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chemin parcouru, le chemin qu'elles ont encore à 
parcourir. 

Pas plus que le Juif errant, le progrès ne peut 
se reposer; il frappe tour à tour avec l'impitoyable 
ponctualité d'un créancier à la porte de tous les 
pouvoirs. Quand on ne lui ouvre pas, il frappe en- 
core, les verrous tombent et il pénètre dans la place. 

Après l'esclavage, le servage; — après le ser- 
vage, le prolétariat ; — après le prolétariat, l'hu- 
manité dans sa gloire, dans sa dignité, dans son 
effusion universelle. 

Oui, au bruit de ce vaste gémissement qui se 
prolonge de siècle en siècle, et sur cette route où 
tant de générations ont péri misérablement broyées, 
la société marche d'un pas sûr vers la lumière, vers 
la justice, vers le bonheur. 

C'est avec joie que nous nous élançons vers ces 
perspectives si belles, dont la contemplation est 
bien faite pour nous réjouir. 

Que l'on regrette ou non les temps anciens, ils 
ne sont plus, et les opinions des siècles passés 
n'existent plus dans les masses qu'à l'état de sou- 
venir. On sait aujourd'hui que l'intérêt national 
doit primer tous les intérêts particuliers. Si le pres- 
tige des grandes familles aristocratiques n'est pas 
tout à fait effacé, il ne vit plus par lui-même. Pour 
agir encore avec efficacité, il faut qu'il soit appuyé 
par le mérite personnel des représentants de ces 
familles (1). 

(1) Un signe certain du progrès qui s'accomplit de nos jours, 
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Comment aurions-nous des regrets pour une 
phase de la vie humaine qui, comparée à l'état ac- 
tuel de la société, occupe nécessairement un degré 
plus bas dans la civilisation? Celui qui voit avec 
douleur les institutions du passé s'écrouler, res- 
semble à ces vieillards chagrins et moroses, qui 
aiment à louer le temps où ils étaient jeunes. Ce 
n'est pas la société de leur temps qu'ils regrettent, 
c'est la jeunesse. 

Tout mouvement social dont le but est de res- 
susciter un régime usé ou imparfait couve un 
germe d'impuissance et de mort, et il ne tarde pas 
à provoquer un mouvement en sens contraire. 
« 11 y a deux sortes de révolutions, a dit Lamar- 
tine, les révolutions en arrière et les révolutions 
en avant. Révolutions pour révolutions, il vaut 
mieux servir celles de l'avenir ; car si l'avenir a 
des illusions, sans doute, comme toute chose 
humaine, le passé n'a que des ruines. » 

Certains esprits infatués du régime catholique 
et féodal vont jusqu'à le concevoir comme un type 
éternel au sein duquel viendraient expirer à jamais, 
par l'effet d'une vertu divine, toutes les dissi- 
dences et toutes les tempêtes ! Ne voyons-nous pas 

est le lien qui unit de plus en plus l'aristocratie et le peuple. Il 
existe encore, cela va sans dire, des oligarques endurcis, inso- 
lents, qui affectent une arrogance, une autorité digne des 
siècles où la féodalité régnait sans partage et faisait valoir des 
droits outrageants ; mais leur nombre est très-petit et décroît 
tous les jours. La plupart, des nobles, ceux qui le sont de cœur 
aussi bien que de naissance, s'associent avec nous et partagent 
nos aspirations. 
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dans un pays voisin l'ancien régime demeurer 
debout comme une menace, orgueilleux et oppres- 
sif, préoccupé d'un sentiment unique : sa conser- 
vation. Il se glorifie avec une amertume véhé- 
mente de ses services passés ; il en déduit la 
continuité nécessaire à son existence présente et 
future, sauf les modifications à titre de suffisante 
rénovation . 

Laissons au fond de leur sépulcre ces institu- 
tions défuntes et ne réveillons pas les morts pour 
en faire des vivants. 

Laissons aux partisans du bon vieux temps 
leurs prédilections sympathiques, vie de souve- 
nirs, lorsque la vie véritable s'éteint. La généra- 
tion qui s élève pour prendre la place de ses pères 
ne s'associera pas à ces douloureux retours vers un 
temps qui n'est plus, qui ne peut plus être : forte 
et confiante en Dieu, elle s'élancera dans le chemin 
immense de l'avenir. 

Depuis 1789, la société est en travail. Quels 
sont les moyens de la consolider? Est-ce dans les 
débris du passé ou dans les matériaux de la 
société moderne quelle les trouvera? 

Pour nous, nous croyons qu'il faut faire appel 
à la démocratie; non à cette démagogie ancienne 
que l'on payait, avec des spectacles, mais à cette 
démocratie nouvelle qui s'avance vers nous une 
branche d'olivier à la main. Également éloignée de 
la servitude et de la chimère, résolue à pratiquer 
tout ce qui est possible dans l'intérêt du peuple, 
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elle porte inscrites dans les plis de son drapeau 
ces réformes qui sont l'avenir et les destinées de 
la patrie : 

L'instruction primaire laïque, gratuite et obliga- 
toire (1); 

L'organisation du travail dans les mines et les 
manufactures ; 

L'établissement de sociétés coopératives. 

Enfin, la démocratie que nous saluons, c'est la 
société chrétienne qui dit aux hommes : 

— Vous êtes tous frères, travaillez au bien- 
être de tous . 

La glorification du travail, l'extirpation de 
l'ignorance et de la misère, telles doivent être les 
seules aspirations des hommes de bonne volonté. 
Examiner d'un côté le passé, de l'autre les condi- 
tions multiples de la vie sociale actuelle, telle est 
l'œuvre à laquelle nous devons nous attacher avec 

(I) M. Van Huuibeek, le ministre de l'instruction publique, 
en notifiant sa nomination au corps professoral, a fait un éner- 
gique exposé des principes qui doivent inspirer renseignement 
de l'État : 

u L'enseignement de l'État, a-t-il dit, doit se proposer pour 
but de former des générations fortes, instruites, patriotiques, 
profondément, attachées aux libertés publiques et aux institu- 
ons nationales. J'ai le droit de compter que le corps enseignant 
saura défendre et servir ce précieux intérêt. Je suis résolu à y 
aider de tout mon pouvoir la grande famille professorale. J'ai le 
ferme espoir que celle-ci, de son côté, voudra mettre un dévoue- 
ment entier et sans réserve à me seconder dans la tâche que 
j'ai assumée. » 

Paroles fermes, dignes, patriotiques, qu'on n'était plus habitué 
à entendre sortir de la bouche d'un ministre et qui tracent 
les devoirs du corps professoral dans un pays constitutionnel. 
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passion dans l'espoir d'arriver à formuler d'une 
manière précise la solution des grandes questions 
sociales qui pèsent si lourdement sur l'humanité 
depuis qu'elle existe. 

Mais ainsi que tous les autres biens, ces aspira- 
tions ont besoin d'être connues pour être aimées. 
Ne dites donc jamais : Ces réformes que vous 
demandez avec tant d'insistance et de zèle, les 
masses ne les réclament pas. Si les masses ne 
réclament pas, le droit, la justice, la raison 
réclament pour elles, et cela doit vous suffire. 

Fasse le ciel qu'une plume plus autorisée que 
la nôtre mette ces vérités plus en jour et leur 
fasse acquérir l'autorité et l'empire qu'elles doivent 
avoir ! 

Un dernier mot : il faut le redire hautement et 
obstinément, la science, c'est l'ordre; jetez-la au 
peuple à pleines mains ; fécondez les intelligences, 
chassez les fables, les légendes, les chimères du 
domaine de l'instruction fondamentale. Tous ces 
fantômes ont pu être subis par l'humanité igno- 
rante. Mais à l'heure puissante et virile où nous 
sommes arrivés, il s'agit de substituer à ces rêves 
à demi évanouis, les lumières de la raison. 

Soufflez esprits des anciens âges, soufflez bou- 
ches remplies de ténèbres, soufflez génies du mal; 
agitez vos ailes, vampires, chimères, chauves- 
souris du passé : ces lumières vous ne les éteindrez 
point. 

FIN. 
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